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■ Vitrolles vote 

Le premier tour de l'élection munici- 
pale partielle de Vitrolles (Bouches-du- 
Rhûne) a lieu dimanche 2 février. La 
droite et fa gauche redoutent le Front 
national représenté par l'épouse de 
Bruno MégreL p. ^ 


m Un sons-préfet 
sons l’Occnpation 

Des documents révélés par Le Point 
mettent ai cause Miche! Junot, ancien 
adjoint au maire de Paris, dans la dé- 
portation des juifs en tant que sous- 
préfet de Pithiviers (Loiret). p. 24 

■ Débat sur la taxe 
professionnelle 

Le rapport annuel du Conseil des 
impôts préconise ia fixation d'un taux 
national de la taxe professionnelle, p. 6 


b Le premier 
emprunt en euros 

La Banque européenne d'investisse- 
ment a émis, vendredi 31 jnvier, un 
emprunt de 1 milliard d'euros, la future 
monnaie européenne. Nos pages « Pla- 
cements » insistent par ailleurs sur (es 
pièges du démarchage financier inter- 
national. p. 14 à 16 


e Angkor 
au Grand Palais 



Cent dix pièces du célèbre site cam- 
bodgien sont présentées pour quatre 
mois à Paris. p. 21 


n Le palmarès 
du design 

Décernés pour la première fois à Paris, 
des prix récompensent les entreprises 
qui se sont donné un « style ». p. 19 


b Trafic d’animaux 
sauvages 

Avec un chiffre d'affaires annuel de 
100 milliards de francs, ce commerce 
illicite vient immédiatement après ceux 
de la drogue et des armes. p. S 


■ La honte du Japon 

De 1338 à 1945, les occupants nippons 
se sont livrés, en Chine, à des expé- 
riences bactériologiques sur des co- 
bayes humains. p. 12 


■ Alain Madelin 
au «Grand Jury» 

L'ancien ministre de l'économie et des 
finances est l'invité du « Grand 
Jury RTL-ie Monde», dimanche 
2 février à 18 h 30. 
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L’économie américaine affiche Communication : Havas 


une santé éclatante 

Forte croissance, inflation maîtrisée et quasi-plein emploi 


réorganise son capital 

Un entretien avec le PDG, Pierre Dauzier 


LES DERNIERS CHIFFRES de 
l'économie américaine soulignent 
sa santé éclatante. Ils ont surpris 
les experts les plus optimistes. Là 
où ils attendaient un taux de crois- 
sance de 3,8 %, la progression du 
PIB a atteint 4,7 % en rythme an- 
nuel au quatrième trimestre de 
1996 (au Heu de 2,1 % au trimestre 
précédent), tandis qu'en dé- 
cembre le taux de chômage était 
de 5,4 %. Dans le même temps, se- 
lon les indices officiels publiés 
vendredi 31 janvier, l'inflation, 
toujours en rythme annuel, n’a 
progressé que de 1,4 %. Les ex- 
perts attendaient une hausse des 
prix pins forte. « Une galaxie de 
bonnes nouvelles économiques », a 
commenté le vice-président, Al- 
bert Gare. La maîtrise de l'infla- 
tion a réjoui WaD Street. Mais des 
analystes annoncent un ralentisse- 
ment de l’activité pour 1997, la 
bonne tenue du dollar pesant sur 
les exportations. 


Lire pages S et 16 
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PIERRE DAUZIER, PDG d’Ha- 
vas, souhaite « clarifier » la straté- 
gie audiovisuelle de son groupe 
présent dans l’édition, la publicité, 
la presse, la télévision et le tou- 
risme. Il trient de nommer à la di- 
rection du secteur audiovisuel 
Jean Stock, ancien responsable de 
la Compagnie luxembourgeoise de 
télédlfftision (CLT). Dans un en- 
tretien au Monde, Pierre Dauzier 
affiche sa volonté «d'avoir une 
stratégie verticale, de la production 
à la diffusion ». Cest dans cet es- 
prit que s'inscrit la candidature 
d’Havas - et de la Générale des 
eaux - à la privatisation de la So- 
ciété française de production 
(SFP). 

Selon Le Figaro daté 1“ et 2 fé- 
vrier, la Compagnie générale des 
eaux pourrait apporter sa partici- 
pation dans Canal Plus au groupe 
Havas. La Compagnie générale 
des eaux souscrirait alors à une 
augmentation de capital réservée 
qui lui permettrait à terme de de- 
venir le premier actionnaire d’Ha- 


vas. La Générale des eaux repren- 
drait en effet une partie des 
actions détenues par Alcatel-Als- 
thom. Pierre Dauzier s’est refusé à 
commenter ce scénario. 

Pierre Dauzier reconnaît que 
TOPA sur sa filiale CEP Communi- 
cation « permet d’améliorer le ré- 
sultat courant d'Havas » et donne 
plus «de facilité et de souplesse », 
au groupe de Christian Brégou 
pour « échanger des participations 
croisées ». Selon le PDG d’Havas, 
« la croissance de ŒP Communi- 
cation se fera surtout sur le plan in- 
ternational ». 

Dans le domaine de la presse 
écrite, le PDG d'Havas affirme 
vouloir aider la presse régionale 
« à garder son niveau d’indépen- 
dance ». Selon lui, son groupe doit 
y jouer « un rôle de régulateur ». II 
affirme n’avoir aucune visée sur la 
presse quotidienne nationale. Une 
entrée dans le capital du Figaro 
« n'est pas à l'ordre du jour », dit-il 
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Le patron des services secrets russes en VRP antimafia à Davos 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Si les envoyés spéciaux qui couvrent le 
Forum de Davos, en Suisse, hésitent encore 
pour savoir qui en sera, cette année, la vraie 
vedette, les médias russes, eux, ont déjà 
trouvé : i! s'agit du chef du FSB (ex-KGB), les 
services secrets russes, NikolaT Kovaiev. En se 
rendant à la grand-messe de l'économie 
mondialisée, le successeur de Béria et d'An- 
dropov entend faire mieux encore que Gue- 
nadi Ziouganov, le chef du Parti communiste 
russe, qui avait fait le voyage en 1996. 

Le quotidien Nezovissimaïa Cazeta décrit 
ainsi sa visite: «Il s'agit d'une vraie sensa- 
tion. Pour la première fois, le chef d'un des ser- 
vices secrets les plus puissants du monde, héri- 
tier des traditions du KGB, a accepté de 
partager ses vues sur les problèmes de la sé- 
curité économique devant les représentants de 
l'élite politique et financière mondiale. » Ci- 
tant des « sources du FSB », l'artide explique 
ensuite, très sérieusement, que M. Kovaiev a 
emporté en Suisse « le seul exemplaire exis- 
tant de son discours, pour éviter les fuites sur 
les propositions qu'il compte faire ». Hélas, les 
services ne sont plus ce qu'ils étalent et la 


fuite a eu lieu: l'agence Tass, reprise par 
toutes les chaînes de télévision, a expliqué 
que te chef du FSB veut signer des contrats 
avec des investisseurs étrangers en Russie 
pour les protéger de la mafia... 

« C'est une immense supercherie », s'in- 
digne (Constantin Preobrajenski, ancien lieu- 
tenant-colonel du KGB reconverti dans le 
journalisme. Le FSB, assure-t-îl, n'a pas les 
moyens de lutter contre la mafia. « Le KGB 
n'a jamais recruté d'agents au sein de la ma- 
fia, car celle-ci n'a jamais menacé le Parti 
communiste, dont certains chefs étaient liés à 
elle», a-t-il déclaré au Monde. La tradition 
s'est maintenue: Mikhaïl Barsoukov, prédé- 
cesseur de M. Kovaiev, fut accusé cet été 
d'avoir eu partie liée avec un des plus cé- 
lèbres groupes criminels de Moscou (celui 
d’Izmaïlovo) et avec les frères Tchemoï, les 
rois de l'aluminium russe dont la montée en 
puissance s'est accompagnée de dizaines de 
meurtres officiellement inexpliqués. 

Ces liens entre la mafia et le FSB « sont en- 
core plus forts dans les provinces», affirme 
M. Preobrajenski. Contrairement aux struc- 
tures locales du FBI américain, par exemple, 
qui n'obéissent qu'à leur centre fédéral, les 


structures locales du FSB dépendent des 
pouvoirs administratifs correspondants, à 
l'image du KGB provincial qui dépendait de 
l'organisation locale du parti. C'est des pou- 
voirs locaux que les « guébïstes » reçoivent 
leurs logements, voitures, etc., alors que ces 
pouvoirs sont eux-même souvent sous 
contrôle des «mafias» locales. Enfin, tout 
membre du KGB est connu des structures 
mafieuses, contrairement aux unités spé- 
ciales créées par la police pour recruter des 
agents au sein de la mafia. 

Et si M. Kovaiev parvenait quand même à 
convaincre son public que ses services sont 
plus fiables que les officines privées créées 
par d'anciens officiers du KGB pour assurer 
aux étrangers une protection contre le rac- 
ket ? Douteux. « Ne sont restés au FSB que les 
plus idiots d'entre nous, c'est même pire 
qu'avant», soupire M. Preobrajenski. Ainsi, 
interrogé sur le point de savoir si M. Kovaiev 
est bien intervenu à Davos comme prévu, le 
service de presse du FSB a répondu : « Faites- 
nous une demande par écrit, on vous répondra 
bientôt.. » 

Sophie Shihab 


Enquête 
sur un naufrage 

CEST UNE TRAGÉDIE tel- 
tëâo lement énorme et mysté- 
rieuse qu'elle a laissé le monde en- 
tier de marbre : convoyés par le 
Yoham, un cargo « négrier» bat- 
tant pavillon hondurien, 289 tra- 
vailleurs immigrés asiatiques au- 
raient péri noyés an large de la 
Sicile, dans la nuit du 24 au 25 dé- 
cembre 1996. Depuis sa révélation 
par le quotidien grec Ethnos, per- 
sonne ne s’est ému de ce drame, 
hormis la presse britannique, fl est 
vrai qu'il s'agit bizarrement d’un 
crime sans cadavres. Mais notre 
enquête en Grèce révèle les témoi- 
gnages précis des rescapés, qui ont 
motivé l’ouverture d’une informa- 
tion judiciaire pour « homicides 
volontaires répétés » et l'inculpa- 
tion de seize personnes, toutes en 
fuite. 


Lire page 10 


L'ALBUM DE LA CONSECRATION 


La communion du gospel, 
de fa soûl et du blues 
par la voix miraculeuse et 
si humaine de Liz Mc Comb. 

l'émotion pure et authentique 
d'une artiste sans concession 
dans son chant d'amour. 

Des concerts toujours bouleversants. 
... un album éblouissant. 
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3 Avr il - M.jcO'i 
4 S Avril - 0|>Otvi cio Lyon 
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Introuvable 
identité urbaine 


VITROLLES (Bouches-du- 
Rhône), dont le Front national es- 
père prendre la mairie, est souvent 
décrite comme une vfBe sans iden- 
tité. Comme preuve de cette ca- 
rence, on invoque sa géographie 
de ville nouvelle dont le centre 
n’est qu’un immense complexe 
commercial La liste des magasins 
à taille Inhumaine l angeant l'inter- 
minable avenue à plusieurs voies 
qui lui sert de rue principale se 
confond avec le catalogue de la 
grande distribution française et in- 
ternationale : Carrefour, McDo- 
nald, Toys'R Us, tkea, etc. En face 
se succèdent des HLM tristes de 
quelques étages et des ensembles 
pavillonnaires, avec jardinets et 
garages, aux couleurs vaguement 
provençales, parcourus de rues 
désertes débouchant sur des fa- 
cettes ou des culs-de-sac. 

Cette viHe-dortoir, pourtant lar- 
gement dotée en équipements col- 
lectifs, s'est enfoncée dans 
l’échec : pas de sociabilité, pas de 
repères urbains parvenant à struc- 
turer l'espace. La vie associative 
s’est banalisée après quelques an- 
nées d'effervescence au moment 
de l’arrivée des premiers habitants 
qui avaient rêvé d'inventer une vie 
nouvelle dans cette ville nouvelle. 

Le vieux village est toujours là, 
avec son rocher rouge surmonté 


de sa vieille église. Mais il n’est 
plus qu’une trace insignifiante. Il 
n'est plus depuis longtemps au 
centre de quoi que ce soit Pauvre 
monument Involontaire dédié à la 
nostalgie, D ne peut prétendre au 
statut de centre, réel ou imagi- 
naire. Aucun avenir commun ne 
peut en surgir. 

Cette configuration spatiale se 
marie parfaitement avec une 
configuration sociale singulière : 
des habitants travaillant tout alen- 
tour et des entreprises qui uti- 
lisent souvent une main-d'œuvre 
extérieure à la ville. Le Parti socia- 
liste avait su créer un maillage so- 
cial au début de l’aventure, dans 
les années 70 et 80. L’institution- 
nalisation des associations les a 
peu à peu vidées quand la crise 
économique et sociale est arrivée. 

« Identité » : ce mot fourre-tout 
□e suffit pas à décrire la crise de 
Vitrolles. La ville de Toulon, gérée 
par le Front national, est tout sauf 
une ville nouvelle. Millénaire, bien 
repérable dans l’espace comme 
dans ses différentes fonctions, elle 
souffre elle aussi d’un problème 
d'identité. C'est en tout cas ce que 
disent bien des Toulonnais. 

Michel Samson 

Lire la suite page 11 


Les larmes 
d'une pasionaria 



BENAZ1R BHUTTO 


DESTITUÉE de son poste de pre- 
mier ministre il y a trois mois, Bena- 
zïr Bhutto, la pasionaria du Pakistan, 
revient sur la scène politique à l'oc- 
casion des élections législatives du 
hindi 3 février Discréditée par les ru- 
meurs de corruption visant son en- 
tourage, Benazir Bhutto a du mal à 
susdter la ferveur populaire. Entre 
colère et larmes, elle s’explique dans 
Le Monde. 


Lire page 2 
et notre éditorial page U 
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INTERNATIONAL 
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ÉLECTIONS Dans une ambiance 

d'amertume et de désenchantement 
à l'égard de toute la classe politique, 
les Pakistanais devaient éiïre lundi 
3 février une nouvelle Assemblée na- 


tionale et des Parlements locaux. 
• CE SCRUTIN général. le quatrième 
depuis 1988, a lieu après que le pré- 
sident de la République, Farauk Leg- 
hari, a limogé ie premier ministre. 


M" Benazir Bhutto, pour <r corrup- 
tion et mauvaise gestion a. • L'AN- 
CIEN CHEF DU GOUVERNEMENT, 
M®* Bhutto, dont le mari, suspecté de 
corruption, est en prison, se repré- 


sente à la tête de son Parti du peuple 
pakistanais. Son principal adversaire 
Nawaz Shariff, est le chef de la Ugue 
musulmane. • LES DEUX GRANDS 
PARTIS pourraient être défiés à la fois 


par un nouveau venu, te Mouvement 
pour la justice, de l'ancien champion 
de cricket bnran Khan, et par les fon- 
damentalistes du Jamaat-e-lslamî. 
(Lire aussi notre éditorial page 12). 


Les P akistanais votent dans le désenchantement et le désarroi 


Le renouvellement de l’Assemblée nationale du 3 février met, une fois de plus, aux prises deux vétérans de la vie publique 
et deux anciens premiers ministres soupçonnés de corruption, M me Bhutto et M. Shariff, alors que le pays connaît une grave crise de confiance 


LAHORE 

de notre envoyé spécial 
Instabilité politique, violences 
ethniques et fncerconfessiormeQes 
entre chiites et sunnites, montée 
en puissance du terrorisme, dété- 
rioration de la situation écono- 
mique: près de cinquante ans 
après l'indépendance, le Pakistan 
est en plein désarroi et le climat qui 
prévaut à la veille des élections gé- 
nérales du lundi 3 février traduit 


tan explosera dans vingt ans 
Pour nombre de Pakistanais, la vic- 
toire de Tun ou l’autre des candi- 
dats ne risque guère de changer la 
donne. Les électeurs du « pays des 
purs » (Pakistan) retournent pour 
la quatrième fois aux urnes de- 
puis 1988, date à laquelle fut {éta- 
blie la démocratie dans ce pays di- 
rigé par les militaires pendant vingt 
quatre ans. 

L’instabilité politique est la 


Washington déplore les exécutions sommaires 

La situation des droits de rhomme est restée préoccupante en 
1996 au Pakistan, où les exécutions sommaires ont augmenté et où 
la violence contre les femmes reste monnaie courante, selon le rap- 
port annuel du département d’Etat publié jendl 30 janvier à Was- 
hington. Les Etats-Unis déplorent en outre l’usage excessif de la 
force par la police contre les manifestants, ainsi que le recours 
fréquent à la torture. 

«r Bien que le gouvernement se soit publiquement engagé à traiter les 
problèmes des droits de l'homme, notamment concernant les femmes, le 
travail des enfants et le respect des minorités religieuses, la situation gé- 
nérale des droits de l’homme reste mauvaise », affirme le rapport Les 
exécutions sommaires commises par les forces de sécurité, notam- 
ment dans le cadre de gardes à vue, ont augmenté. Le document 
note enfin une augmentation de f utilisation clandestine des enfants 
sur le marché du travail, ainsi que des enlèvements, viols et 
meurtres d’adolescents. - (AFP) 


bien le malaise d’une nation à 
l’identité fragile. 

"Je pense que nous devrions avoir 
honte de nous, l'heure n'est pas aux 
célébrations de notre demi-siècle de 
liberté», a déclaré récemment ie 
premier ministre par intérim Meraj 
Khalid. Citant un rapport des Na- 
tions unies,_te chef du gouverne- 
ment a mémèosé ajouter, au grand 
dam de ses concitoyens, qu’au 
train où spot les cbosesrte «fakis- 


matque d’une nation éclatée où la 
corruption des élites a fini par 
écœurer un bon nombre d’élec- 
teurs: 99% des Pakistanais ne 
paient pas leurs impôts, les grands 
féodeaux continuent à monopoli- 
ser les leviers économiques et poli- 
tiques et, in fine, c’est encore l'ar- 
mée qui tire les fîceBes, même si les 
généraux te font maintenant de- 
puis les coulisses. 

Les deux principaux candidats 


ont tous les deux été premier mi- 
nistre et ont tous les deux connu 
l’humiliation d’ètre * démission- 
né » par le chef de l’Etat - qui peut 
décider de dissoudre l’Assemblée 
nationale et de renvoyer le chef du 
gouvernement si celui-ci ne se 
montre pas à la hauteur de ses at- 
tributions : Nawaz Shariff, chef de 
la Ugue musulmane, que tout 1e 
monde donne gagnant, a été aux 
affaires entre 1990 et 1993 avant 
d’être brutalement remercié pour 
« corruption et incompétence ». 

PING-PONG ABSURDE 

Benazir Bhutto, la présidente du 
Parti du peuple pakistanais (PPP), a 
fait deux passages au pouvoir, 
entre 1988 et 1990, et, de nouveau, 
entre 1993 et novembre 1996. Elle 
aussi fut * démissionnée » pour les 
mêmes raisons et par deux fois sur 
décisioïn du chef de l’Etat, son der- 
nier limogeage, le 5 no- 
vembre 1996, étant le plus humi- 
liant puisque l’actuel président 
Farooq Leghari fut l’un de ses plus 
fidèles alliés^ 

- Benazir-Nawaz, Benazir-Na- 
waz »: au Pakistan, la politique 
joue à un ping-pong absurde, 
puisque la victoire de l’un ou 
l'autre de ces deux figures sur les- 
quelles pèsent de graves accusa- 
tions de corruption risque fort peu 
de résoudre la crise de croissance 
de la jeune démocratie pakista- 
naise. "Us se ressemblent et leur 
posé, louche, est comparable », re- 
marque 1’anrien chef d’état-major 
des armées, Aslam Beg. 

M. Shariff jouit, du soutien des 
hommes d'affaires pour lesquels Q 
fut, sur le plan économique, un 
bon premier ministre. Benazir 


Une dette extérieure de 2 S milliards de dollars 



V? Econ om ie (19951 

PNB 360,2 nuffiords de FF 

PNB/hob. 2 750 FF 

Taux cPmflaÜon 12,3 % 

Taux de chômage - - 6,3 % 
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Bhutto, elle, s’est mise à dos les dé- 
cideurs économiques qui fugent 
son Man parfaitement désastreux. 

Le dernier « règne » de 
M» Bhutto aura d’ailleurs été mar- 
qué par on niveau sans précédent 
de corruption, son mari AsifZarda- 
ri - r ancien ministre de l’investis- 
sement 2 - ayant dirigé, si Ton en 
croît ses détracteurs, une véritable 
« cellule » destinée à accumuler les 
pots-de-vins. «Au sous-sol de la ré- 
sidence du premier ministre, Asif 
Zardari régnait en maître sur une 
salle digne d'un film de James Bond 
oit les conseillers s’qffiiiraientsur des 
ordinateurs afin de négocier les des- 
saus-de-table reçus lors de la signa- 
ture de contrats gouvernementaux ». 
se souvient le rédacteur en chef 
d'un imp ortant quotidien, selon le- 
quel la corruption du •« clan Bbut- 
to » avait atteint une ampleur 
« digne d'un /Vrdinond Marcos *. 


La dégradation de la situation 
économique est, avec la montée 
d’un terrorisme mystérieux - une 
série d’ a t te nt a ts à la bombe ensan- 
glante la province du ftmdjab de- 
puis plus d'un an - et de la 
confrontation entre des membres 
de la majorité sunnite et de l’im- 
portante minorité chiite, l’un des 
signes tes plus alarmants. Benazir 
Bhutto en est tenue pour directe- 
ment responsable : use dette exté- 
rieure de 28 milliards de dollars, 
une inflation de 123 %> un budget 
de la défense qui creuse les déficits 
et s’élève à- 30% des dépenses de 
FEtat, des réserves en devises qui 
ont brutalement chuté en 1996, te 
Pakistan a Ktiffi connaître la ban- 
queroute. Même si Benazir Bhutto 
ne peut, à elle seule, être tenue res- 
ponsable d'une situation qu'elle 
avait héritée, en partie, des gouver- 
nements précédents. : 


Six mille deux cent quatre-vingt- 
neuf candidats se présentent pour 
renouveler l’Assemblée nationale 
et les parlements des quatre pro- 
vinces. Beaucoup d’électeurs, no- 
tamment en milieu urbain, disent 
avoir perdu confiance en leurs diri- 
geants et jugent sévèrement les 
huit dernières années de la démo- 
cratie retrouvée. « En retournant 
aux urnes pour la quatrième fins en 
huit ans, la plupart des Pakistanais 
ont le sentiment qu'ils n’ont aucun 
contrôle sur ceux qui les gou- 
vernent », remarque l'éditorialiste 
du magazine Herald qui publie un 
sondage démontrant, cependant, 
que les électeurs restent attachés 
au concept de la démocratie parle- 
mentaire. 

Dans un tel contexte, un outsi- 
der haut en conteur va sans doute 
pouvoir tirer avantage de cette 
crise: Tmran Khan, ancienne ve- 
dette du cricket dans un pays où ce 
jeu fait bouillir les âmes et dé- 
chaîne les passions, se présente 
aux élections au nom de son Mou- 
vement pour la justice (Tehreek-e- 
Insaf). L’époux de Jemïma, fifle du 
milliardaire franco-britannique 
Jimmy Goldsmith, entend « pendre 
les corrompus », bâtir une vraie ré- 
publique islamique et «nettoyer» 
le pays. 

Autre challenger, le grand parti 
fondamentaliste musulman jaraaat 
lslami, qui possède des réseaux 
dans tout Je pays et dispose de 
cadres d’une redoutable efficacité, 
tait craindre à certains que les isla- 
mistes capitaliseront sur le désarroi 
des cent trente millions de Pakista- 
nais. 


Bruno Philip 


Instabilité politique 

• juIDet 1977 : le général Zîa U1 
Haq chasse du pouvoir le premier 
ministre Zuifikar Ati Bhutto et 
instaure la loi martiale. 

• mars 1978 : Ali Bbutto est 
condamné à mort pour le meurtre 
d'un opposant politique. 

• Décembre 1979 : invasion 
soviétique en Afghanistan. Afflux 
de réfugiés au ftddstan. 

• Avril 1979 : Ali Bhutto est pendu. 

• Décembre 1985 : la toi martiale 
est levée et tes partis politiques sont 
autorisés à reprendre leurs activités 
politiques. 

• Avril 1986 : Benazir Bhutto, fille 
de Zulfflcar, rentre au Pakistan après 
deux ans d'exil à Londres. Elle est 
triomphalement accueillie par des 
centaines de milliers de partisans. 

• Août 1988 : décès du général Zîa, 
chef de PEtat, dans un accident 
d’avion dû à une explosion. 

• Novembre 1988 : victoire 
électorale du Parti du peuple 
pakistanais (PPP) de Benazir 
Bhutto, qui devient premier 
ministre. 

• Août 1990 : Bhutto est 

démise de ses fonctions par le 
président Ishaq Khan. Elle sera 
remplacée par Nawaz Sharif, le 
chef de la Ligue musulmane. 

• Octobre 1993 : M. Sharif est à 
son tour destitué. Bhutto 
revient au pouvoir après la victoire 
du PPP aux élections. 

• 20 septembre 1996 : Murtaza 
Bhutto, le frère de Benazir. est tué 
par la police de Karachi Ce drame 
va précipiter la chute de Benazir 
dont te crédit est déjà fortement 
entamé par tes rumeurs de 
corruption visant son entourage, 
notamment son mari. 

• 27 septembre 1996 : en 
Afghanistan, la capitale, Kaboul, 
tombe aux mains des talibans 
{<* étudiants en religion »). Une 
partie de la presse internationale 
met en cause les manœuvres du 
ministre de l'intérieur de 

M* Bhutto, soupçonné de soutenir 
financièrement et militairement les 
talibans. 

• Novembre 1996 : Gble de 
manifestations de rue organisées 
par un parti islamiste. M" Bhutto 
est une nouvelle fois démise de ses 
fonctions. 


Benazir Bhutto, tour à tour agressive et charmeuse, glaciale et souriante 


KARACHI 

de notre envoyé spécial 
« S’ü n\ avait pas eu de Benazir 
Bhutto, le Pakistan serait ruiné!», 
affirme, avec toute la modestie qui 
la caractérise, Benazir Bhutto. L’an- 
cien premier ministre pakistanais 
est peut-être la seule personne qui 
ose encore défendre un bilan 
économique et politique plutôt in- 
défendable, mais il faut au moins 
lui reconnaître une qualité: elle 
reste sou meilleur avocat 
Impériale, hautaine, tour à tour 
agressive et charmeuse, glaciale et 
souriante, M* Bhutto affirme sans 
sourciller que son « parti remporte- 
ra les élections » du lundi 3 février, à 
moins, bien sûr, que « le scrutin soit 
truqué »... Sanglée dans un sharwar 
kamiz à rayures pastel, assise bien 
droite sur le fauteuil d’un bureau de 
BQawal House, sa vaste résidence 
de Karachi située dans te quartier 
huppé de Cfifton. l’ancien chef du 
gouvernement reste persuadée que 
son destin et celui du Pakistan sont 
indissolublement liés. 


Depuis son brutal 
limogeage pour 
« corruption et 
mauvaise gestion », 
l'ancien chef 
du gouvernement 
se bat pour 
reconquérir 
le pouvoir perdu 


Et peu importe que tout le 
monde la donne perdante aux élec- 
tions et qu’un nombre croissant de 
Pakistanais estime qu’elle a été le 
premier ministre le plus corrompu 
«3e l’histoire du pays, «fai été vic- 
time d’un véritable procès de lu port 
des médias », soutient-elle. 

Depuis son brutal limogeage, le 
5 novembre 1996, par son ancien al- 
lié le président Farooq Leghari pour 


« corruption et mauvaise gestion ». 
Benazir Bhutto se bat avec son 
énergie coutumière pour reconqué- 
rir le pouvoir perdu. Mais son appel 
à la cour suprême pour protester 
contre la décision <*• inconstitution- 
nelle » du chef de l'Etat a fiât long 
feu : mercredi 29 janvier, tes juges 
de la cour - à l’unammité moins 
une voix - ont déclaré, en accord 
avec les dispositions constitution- 
nelles, te limogeage de M“ Bhutto. 

Celle-d estime avoir été trahie 
par le président Leghari, un 
membre de son propre parti qu’eue 
avait elle- même choisi comme chef 
de l’Etat - « pour sa docilité, car 
c’est quelqu'un qui est très bien 
quand il s'agit d'obéir aux ordres » - 
dans le cadre d'un régime présiden- 
tiel Mais cela n'avait pourtant pas 
empêché ce dernier d’utiliser ses 
prérogatives de dissolution de l’As- 
semblée nationale, ce que l’ancien 
premier ministre n’aurait sans 
doute jamais cru possible. Surtout, 
de la part d’un homme aussi « inin- 
telligent et incapable d’initiative ». 
comme l’affirme aujourd'hui avec 
gentillesse M"* Bbutto» 

La corruption ? «On a dit que ma 
jbrtune s'élevait à 2 milliards de rou- 
pies. on a raconté que mon mari ne 
possédait même pas sa propre mai- 
son avant que je devienne premier 
ministre, quelle absurdité ! », ful- 
mine Benazir pour défendre Asif 
Zardari, son époux, que tout le 
monde a surnommé « Monsieur 
90 %» pour sa propension à tou- 
cher des commissions sonnantes et 
trébuchantes sur chaque contrat si- 
gné avec le gouvernement. Et qui 
est aujourd’hui en prison. 

La banqueroute économique 
d'un pays surencietté, qui ne possé- 
dait plus que trois semaines de ré- 
serves en devises étrangères lors- 
qu'elle a été limogée ? «fai réduit 
le déficit, l’infiation, la dette exté- 
rieure. plus que if importe quei autre 
gouvernement », martèle Bénazir 
Bhutto, le regard planté comme un 
défi dans les yeux de son interlo- 
cuteur, à qui elle conseille verte- 
ment de ■» vérifier ses sources ». 

Si son vieux rival, Nawaz Shariff, 
chef de la ligue musulmane et lui 
aussi ancien premier ministre, est 
élu - ce que tout le monde prévoit 
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-, ce sera donc la catastrophe, 
puisque ce dernier avait « laissé le 
système bancaire ruiné » lors de son 
départ, en 1993. Et ri les Pakistanais 
semblent aujourd'hui profondé- 
ment déçus par les politiciens, 
« c'est parce qu'on ria jamais vrai- 
ment laissé une chance à la démo- 
cratie de s'exprimer ». Cela parce 
qu’aucun gouvernement - 
M" Bhutto a été deux fois premier 
ministre et deux fois limogée - n'a 
pu terminer son terme. Et d’ajou- 
ter: *-£r mélange d’instabilité poli- 
tique et de chaos économique est en 
train de préparer le terrain à une al- 
liance entre les mollahs et le bazar, 
exactement comme en Iran avant 1a 
révolution!» 

Le meurtre de Murtaza Bhutto, le 
frère de Benazir, a profondément 
choqué f ancien premier ministre, 
qui était pourtant politiquement 
brouillée avec lut D’autant que son 
mari, Aaf Zardari, est aujourd’hui 
derrière les barreaux et risque sa 
tète pour possible oottuskxi «dans ta 
fusillade avec la police qui a coûté 


la vie à Murtaza en plan Karachi, 
en septembre 1996. « On a voulu 
tuer mon frère dans le but de diviser 
mon parti et de nous faire porter le 
chapeau de ce meurtre», assure 
M* Bhutto. Mais qui a tué Murtar 
za? Le président Leghari est « di- 
rectement impliqué dans cette 
conspiration et indirectement dans 
cet assasinat », répond-elle. 

L'histoire de la famille Bhutto est 
celle d'une longue tragédie: le père 
de Benazir, l’ex-premier ministre 
Zuificar AK Bhutto, a été pendu par 
les militaires putchistes en 1979. 
Son frère Shahnawaz est mort en 
France, dans des conditions mysté- 
rieuses, en 1985. Et puis Murtaza^. 
A révocation de ce drame, le 
masque de M* Bhutto se fissure et 
elle fond en larmes: «Quand je 
pense qu'on peut tuer le propre frère 
du premier ministre !» A -fc-éfle peur 
de subir un jour le même sort? 
-t Non l fournis préféré mourir à fa 
place de mon frère ! » 

B. P. 


la HDH dénonce 
l’arrestation 
et la torture d’un 
journaliste iranien 

LA FÉDÉRATION internationale 
des ligues des droits de rhomme 
(FIDH), qui a son siège à Paris, a 
réclamé, vendredi 31 janvier, la li- 
bération du journaliste iranien Pa- 
rai Sarkoubi, arrêté te 29 janvier 
par les services de sécurité ira- 
niens. 

Selon un communiqué de f orga- 
nisation, le journaliste, rédacteur 
en chef du mensuel Edine, a été ar- 
rêté en même temps que son frère, 
IsraaS Saikouhi, à son domicile de 
Téhéran et sans mandat Elle pré- 
cise que cette arrestation est inter- 
venue à la suite de la publication, 
jeudi, dans un quotidien allemand 
d’une lettre de Faraj Sarkoubi, 
dans laquelle le journaliste « faisait 
état de son arrestation à l’aéroport 
de Téhéran le 3 novembre 1996, 
alors qu’il se préparait à rejoindre sa 
famille » en Allemagne. 

Dans sa lettre, M. Saikouhi * ex- 
pliquait les conditions de sa déten- 
tion et les tortures dont il a été vic- 
time quarante-cinq jours durant, 
alors que le régime iranien préten- 
dait qu’il était parti pour T Alle- 
magne ». La FIDH, qui estime que 
« l'intégrité physique de Faraj San- 
kouhi et de son frire est menacée », 
affirme que cette deuxième dispa- 
rition est liée « aux pressions ira- 
niennes sur le gouvernement alle- 
mand dans (e cadre du procès des 
assassins des Kurdes iraniens qui se 
déroule actuellement à Berlin ». 

Par ailleurs, le département 
d'Etat américain a dénoncé, égale- 
ment vendredi, la condanuxatkm à 
mort par l’Iran de deux membres 
de 1a minorité bahaîe et demandé 
leur libération. « Nous demandons 
instamment au gouvernement ira- 
nien de libérer tous les prisonniers 
d’opinion et de garantir la liberté de 
cube et les autres droits fimdamen- 
taux », a en outre déclaré le porte- 
parole du département d'Etat, Ni- 
cholasBums.- (AFP.) 
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« Marche pour l'emploi » 
en Belgique 

BRUXELLES plusieurs dizaines de nriffieis de Belges sont attendus, 
dimanche 2 février, aux Forges de CJabecq à Thbize (centre) pour une 
« Marche pour 1 emploi » à l'appel du personnel du groupe sidérur- 
faillite depuis le 3 Janvier. Les organisateurs, qui entendent 
protester contre la multiplication des licenciements et des fermetures 
a entreposes en Wallonie, ont demandé aux salariés de l’ensemble de 
la région de se joindre à eux. 

Des délégations sont notamment attendues de Cockerül-Sambre et 
des uanes sidérurgiques Gustave Boëi de La Louvière (sud), où le per- 
sonnel a accepté vendredi un plan social prévoyant la suppression de 
800 emplois sur 2 100. La manifestation, où les participants sont invi- 
tes à venir en famille, a aussi reçu le soutien d’organisations syndicales 
«galantes et d'associations comme la ligue des droits de l'homme 
•?> ' 9 ue ce ^ *^ es famflles des enfants disparus en Belgique ou 

victimes du pédophile Marc Dutroux. L’appui de ces derniers pourrait 
contribuer à renforcer l'impact de [a « Marche pour remploi », rfanc la 
hgnée de la « Marche blanche » contre la pédophilie qui avait rassem- 
blé plus de 300 000 personnes, le 20 octobre 1996, à Bruxelles. - (AFP.) 

Désarmement des factions 
libériennes 

MONROVIA. Les combattants des factions, qui ont mi< le liberia à 
feu et à sang pendant sept ans, ont vécu leur dernière journée en 
armes vendredi 31 janvier. Les mflJdens qui n'auront pas déposé les 
armes avant minuit seront considérés comme des « criminels , Jls se- 
ront traités comme tels et nous aurons les moyens de les pister et de les 
coincer », a déclaré le générai Victor MaJu, commandant de l'Ecomog, 
la force déployée au Liberia par la Communauté économique des 
Etats de l'Afrique de POuest (ŒDEAO). L'Ecomog, aux côtés des ob- 
servateurs des Nations unies, est chargée de recevoir les armes re- 
mises par les combattants. Vendredi en milieu de journée, 
16 000 combattants avaient déposé les armes, depuis le début de 
r opération, le 22 novembre. D'après les chiffres, sans doute exagérés, 
communiqués par les factions elles-mêmes en 1995, le nombre total 
de combattants s'élevait à 60 000. - (AFP.) 

Sommet transatlantique 
Union européenne-Etats-Unis 
les 28-29 mai à La Haye 

BRUXELLES. Le prochain sommet transatlantique se tiendra les 28 et 
29 mal à La Haye en présence du président américain BOl Clinton a 
annoncé, vendredi 31 janvier, un porte-parole de la Commission. Du 
côté européen y participeront le président en exercice de l'Union eu- 
ropéenne, le premier ministre néerlandais Wim Koketles président et 
vice-président de la Commission européenne Jacques Santer et Leon 
Brittan, a-t-il ajouté. 

Ce sommet transatlantique semestriel devrait permettre d’aborder un 
certain nombre de sujets intéressant les deux parties tels que la loi 
américaine sur les avoirs étrangers à Cuba, dite lai Heims-Burton, et 
celle concernant l’Iran et la Libye (loi DAmato), la lutte contre le ter- 
rorisais réductions tarifaires dans les échanges entre r Ur^pn et les 
Etats-Unis ainsi que les négociations en vue d'aboutir à la reconnais- 
sance mutuelle entre les deux parties de leurs nonnes industrielles, a 
encore souligné le porte-parole. Le précédent sommet transatlantique 
avait eu lieu à Washington en décembre sous présidence irianriai.se de 
l'Union européenne. - (AFP.) 

Quatre Vietnamiens ont été 
condamnés à mort 

HÔ-C HI-MIN H- VILLE- Quatre Vietnamiens ont été condamnés à 
mort et seize autres à des peines de prison de trois ans à perpétuité, 
vendredi 31 janvier par un tribunal de HÔ-Chl-Minh-VQle, à la suite du 
détournement de plus de 200 millions de francs. Pham Huy Phuoc, ra- 
dié du PC et ancien directeur de la firme municipale Tâmexco mise en 
faillite en 1994, deux de ses compagnons de jeu et un fonctionnaire 
ont été condamnés à la peine capitale à l'issue d’un procès qui a fait 
les grandes manchettes de la presse locale. 

Ces condamnations font suite à une circulaire du bureau politique du 
PC réclamant de la justice la plus grande rigueur face aux détourne- 
ments de fonds par des officiels. A l’issue d’un précédent procès, dix 
jours auparavant à HÔ-Chi-Minh-vnie, deux accusés avaient été 
condamnés à la peine capitale et un troisième à la prison à vie à la 
suite du détournement de fonds publics d’un montant de 70 millions 
de francs. - (Corresp. ) 

EUROPE 

■ YOUGOSLAVIE : trente-sept Albanais de souche soupçonnés de 
menées séparatistes ont été arrêtés au cours des cinq derniers jours 
au Kosovo, a affirmé, vendredi 31 janvier, Ibrahim Rugova, le dirigeant 
des Albanais de cette province du sud de la Serbie. La police serbe a 
annoncé dimanche l’arrestation de plusieurs personnes soupçonnées 
d’appartenir à « une organisation terroriste, le Mouvement national de 
libération du Kosow ». Le Kosovo est une région dont 90 % des deux 
millions d'habitants sont des Albanais de souche qui réclament l’In- 
dépendance. - (AFP.) 

ASIE 

■ CORÉES : la réunion préparatoire aux négociations quadripar- 
tites de paix dans la péninsule coréenne, prévue le 5 février à New 
York, pourrait être reportée une nouveDe fois, a indiqué vendredi 
31 janvier, un haut responsable américain. «Je ne suis pas totalement 
sûr que cette réunion va se tenir la semaine prochaine », a-t-fl confié à 
des journalistes. Les Etats-Unis « ne sont pas impliqués » dans ces dis- 
cussions, a précisé le même responsable américain. La réunion de 
New York est censée préparer la tenue de pourparlers entre la Corée 
du Nord, la Corée du Sud, les Etats-Unis et la Chine en vue de la signa- 
ture d'un accord de paix dans la péninsule mettant un tenue définitif à 
la guerre de Corée (1950-1953). - (AFP.) 

AMÉRIQUES t ^ 

■ ARGENTINE : le reporter-photographe argentin José Lois Cabe- 
zas, dont le corps carbonisé avait été retrouvé, dimanche 26 janvier, a 
été « sauvagement torturé et frappé » avant de mourir, a annoncé ven- 
dredi le juge chargé du dossier. Les lésions provoquées par la torture 
ont entraîné une * hémorragie aux poumons», a précisé le juge José 
Luis Macchi lors d’une conférence de presse. U a ajouté que le journa- 
liste avait été torturé très peu de temps - environ un quart d’heure - 
avant sa mort. Le corps de José Luis Cabezas avait été retrouvé près de 
la station à la mode de Pinamar, à 300 kilomètres au sud de Buenos 
Aires. Les autorités argentines ont décidé de faire appel au FBI améri- 
cain pour les aider dans leur enquête sur cet assassinat - (AFP.) 


David Lévy, ministre israélien des affaires étrangères 

« Nous avons dû faire face à un "J'accuse " général » 

En visite à Paris, le diplomate fait le point sur les avancées du processus de paix 


La ministre Braéfien des affaires étr an gères, David 
Lévy, a été reçu, vendredi 31 janvier, par Jacques 
Chirac Cette visite en France est la première d'un 


bre 1996. David Lévy a dédaré que son entretien 
avec Jacques Chirac s'était déroulé dans ira <r at- 
mosphère amkaie ». a Nous eBons recevoir des vi- 


dirigeant israéifen de ce rang depuis le voyage sites de ministres français chez nous », a-t-ü notam- 


moüvementé de Jacques Chèac en Israël, ai octo- ment dédaré. Selon fe porteparole de l'Elysée, D 


son entretien s'agira du ministre de la défense, Charles f^on. en 
lansiracrat- février, et du ministre délégué à la VBe, Eric RaoulL 
KEvztir des vi- * ftraî en Israël dans (es prochaines semaines », a 
>, a-t-3 notant- dédaré Hervé de Charette, qui a reçu plus lard son 
de l'Elysée, D homologue israélien. 


«On avait annoncé une re- 
lance du processus de paix après 
la signature de raccord d’Hé- 
bron. Comment va-t-elle se ma- 
nifester? 

-Tout dépendra du respect, par 
les deux camps, de leurs obliga- 
tions. Le langage de paix doit être 
le même danc les accords et dans 
les discours publics. H faut créer 
une atmosphère de confiance et de 
coopération, 

» Deux thèses s'opposent déjà 
sur l’ampleur des prochains retraits 
de Cisjordanie. Yasser Arafat veut 
récupérer 80 % de la Cisjordanie, 
mais Benyamin Nétanyahou y est 
totalement opposé. Chacun a sa fa- 
çon de voir les choses selon ses es- 
poirs. Cest légitime, mais le plus 
important, ce sont les accords. On 
n’a pas encore défini l'ampleur du 
premier retrait, c’est à Israël de dé- 
cidée Quand la bonne foi est là, la 
compréhension peut régner. 

-Quelles Omîtes fixez-vous à 
ces retraits? 

- C'est de la responsabilité du 
gouvernement qui n'a pas encore 
pris sa décision et cela dépendra 
également du comportement de 


notre partenaire. Si on pense que 
les gestes ne doivent venir que du 
côté israélien, on va arriver à un 
certain point où nos gestes n'au- 
ront plus de signification. Les Pa- 
lestiniens doivent aussi en faire. 

- Mais les discussions sur le 
statut final des territoires ne 
prennent-elles pas déjà du re- 
tard? 

- On va les ouvrir dans deux 
mois. S'il y a eu un retard, du 
temps gaspillé, Q tient à la stratégie 
des Palestiniens et d'autres pays 
arabes d'isoler Israël en l'accusant 
de n’avoir pas l'intention d’avancer 
dans le processus de paix. Les 
membres de ce gouvernement 
étaient opposés aux accords d'Oslo 
et pourtant, une fois au pouvoir, Os 
se sont prononcés pour le respect 
des obligations prises par ses pré- 
décesseurs. 

-Etes-vous personnellement 
opposé à un Etat palestinien ? 

-Pour tout ce qui reste en dis- 
cussion, nous préférons ne pas 
nous prononcer pour l'instant II 
faut simplement se rappeler que, 
dans cette région du monde, si on 
est faible, on n’acquiert pas la paix. 


Regardez le Liban et le Koweït ! □ 
faut être fort pour sauvegarder sa 
sécurité et en même temps œuvrer 
pour la paix. 

- Etes-vous toujours plus ou- 
vert que M. Nétanyahou sur un 
éventuel retrait du plateau du 
Golan? 

- Il y a un danger provenant de la 
Syrie. Nous te sentons chaque jour 
au Liban, où elle se sert du Hez- 
bollah contre nous. La politique sy- 
rienne est très extrémiste. Que veut 
la Syrie au juste ? Elle ne peut pas 
imposer quelque chose qui serait à 
nos yeux une capitulation. Nous ne 
pouvons pas accepter la position 
de la Syrie sur le Golan comme 
condition à la reprise des négocia- 
tions. Tout est à discutez. Si la Syrie 
veut la paix de la même façon 
qu’Israël, chacun ira vers l’autre. 

- D y a déjà en des divergences 
au sein de la coalition de M. Né- 
tanyahou, une démission— 

-En seize ans de participation 
aux gouvernements, fai vu bien 
des démissions- 

- Seriez-vous favorable à un 
gouvernement d’union natio- 
nale? 


-J’ai toujours été pour. L'union 
est vitale. H y a actuellement un 
soutien national dans le pays. Doit- 
il être transformé en gouverne- 
ment d'union nationale? Peut- 
être. Je le souhaite, ce serait pro- 
metteur. 

- Comment jugez-vous rétro- 
spectivement les débuts de 
M. Nétanyahou ? 

- Cela a été difficile parce qu'en 
dépit des déclarations du gouver- 
nement en faveur du processus de 
paix, il y a eu un sommet des Etats 
arabes au Caire visant à faire pres- 
sion sur IsraêL Cette situation a 
créé beaucoup de problèmes. On 
ne nous a même pas donné le 
temps de nous organiser. Nous 
avons dû faire face à un «J'ac- 
cuse » général. Heureusement, 
maintenant, c'est plus facile, l'at- 
mosphère a changé. Mais 0 ne faut 
pas qu'lsraël soit en permanence 
l'otage d'une coaJitioE arabe. Car 
dans l'avenir, vu l'importance des 
décisions à prendre, il y aura forcé- 
ment des malentendus. » 

Propos recueillis par 
Gilles Paris 
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La croissance a été de 4,7 % aux Etats-Unis au quatrième trimestre de 1996 

Plusieurs indices témoignent de l'excellente santé de l'économie américaine, notamment des exportations, qui ont progressé de plus de 25 %. 

La hausse des prix est restée faible et le taux de chômage s'est stabilisé autour de 5 % 


La forte croissance de l'économie améri- 
caine au quatrième trimestre de 1996, avec 


l'optimisme des marchés et des conjoncbt- trois derniers mois de 1996 s'explique par 
ristes dans la poursuite d'une expansion un bond de 25,5 % des exportations nettes. 


celle de 1996 et supérieure aux 2 % de 1995, 
avec une inflation autour de 3 %. La hausse 


la plus faible depuis le début de 1967, 
montre que « l'inflation reste ma/frisée », et 
ce malgré une situation de quasi-plein em- 
ploi avec un taux de chômage de 5A % 
en décembre. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Le « meilleur de deux 
mondes », se sont réjoui plu- 
sieurs économistes : un taux de 
croissance inespéré, qui a at- 
teint 4,7 % en rythme ann uel au 
quatrière trimestre (2,1 % au tri- 
mestre précédent), et un taux 
d’inflation qui n’a progressé que 
de 1,4 % en rythme annuel, 
contre 3,7% au troisième tri- 
mestre I Bref, « une galaxie de 
bonnes nouvelles économiques », 
selon l’expression du vice-pré- 
sident AlGore. «Une aberra- 
tion », ont rectifié d’autres ex- 
perts. Les indices ann oncés, 
vendredi 31 janvier, par le dé- 
partement du commerce, ont 
entraîné des commentaires di- 
vergents, mais manifestant une 
même réaction : la surprise. 

La plupart des analystes 
économiques prévoyaient une 
progression du produit intérieur 
brut d’environ 3,8% au qua- 
trième trimestre et une reprise 
nettement plus soutenue de 
l'inflation. Un tel scénario, esti- 
maient certains spécialistes de 


COMMENTAIRE 

SEPT ANS DE BONHEUR 

L'économie américaine n'en fi- 
nit pas de déjouer les pronostics 
des Cassandre et elle entame 
gaillardement sa septième année 
de croissance ininterrompue. 

Tous les indicateurs sont au 
vert fiuo : (es consommateurs af- 
fichent leur confiance et ils n'ont 
jamais autant construit de mai- 
sons neuves ; Wall Street bat re- 
cord sur record ; les firmes ont ac- 
cumulé des montagriei .de cash 
qui vont leur permettre de triom- 
pher dapsda^ conquête, des mar- 
chés extérieurs. L'Etat n’est pas le 
dernier à profiter du bien-être re- 
trouvé puisque le président Clin- 
ton, réélu, est sur la voie de ré- 
soudre un problème de l'exécutif 
vieux de plusieur décénnies : 
équilibrer (raisonnablement) le 
budget. 

En face, le Japon, empêtré 
dans la crise de son système poli- 
tico-financier, n'en finit pas de 
chercher un nouveau modèle de 
développement et l'Europe, an- 
goissée par son chômage, n'en fi- 
nit pas de s'interroger sur le sien. 
L'Amérique, elle, se pose une 
seule question, inouïe vue d'ia : 
l’économie est-elle en plein em- 
ploi et faut -il s'en inquiéter ? 

Sans doute ta nouvelle crois- 
sance américaine est-elle liée à 
de fortes inégalités, à la flexibili- 
té, aux nouvelles technologies et 
à une Bourse qualifiée « d’exubé- 


Wall Street, aurait pu 
convaincre la Réserve fédérale 
de remonter les taux d’intérêt 
lors de la réunion de son comité 
monétaire, les 4 et 5 février. Si 
une telle perspective semble ap- 
paremment écartée, ce n’est pas 
forcément pour longtemps, 
puisque plusieurs indicateurs 
annoncent un ralentissement de 
l'activité au cours des premiers 
mois de 1997. 

PRUDENCE 

Dans l’immédiat cependant, 
les performances de l’économie 
américaine continuent d’être 
très favorables. Le PIB pro- 
gresse au même rythme qu’au 
deuxième trimestre (4,7%), ce 
qui devrait se traduire par un 
rythme annuel de 2,5 % en 1996 
(2 % en 1995), l’inflation s’étant 
maintenue à 2,1 %, contre 2,4 % 
l’année dernière. 

Ces bonnes nouvelles, parti- 
culièrement la faiblesse de la 
hausse des prix (à son niveau le 
plus bas depuis le premier tri- 
mestre de 1967), ont été bien 
accueillies à Wall Street, même 

rante » par le gouverneur de la 
banque centrale lui -même. Mais 
elle semble finalement durable 
parce que de nouveaux méca- 
nismes d’amortisseur ou de re- 
lance sont en train de remplacer 
ceux de l'Etat-Providence. Sait-on 
ainsi qu'une bonne partie des re- 
venus de la dasse moyenne pro- 
vient désormais des hausses de 
leur portefeuille d'actions ? Sart- 
on que de très nombreux salariés 
ont obtenu ces dernières années 
de leurs employeurs qu'ils 
versent une cotisation aux sys- 
tèmes de sécurité sotiale ? 

. L'année qui s'ouvre -devrait 
être celle des revendications sala- 
,i riales cjpssiques,. ce .que re- 
doutent les marchés financiers. 
Autrement dit, le nouveau mo- 
dèle américain va devoir affron- 
ter une épreuve de vérité : bas- 
culer une part supérieure des' 
fruits de la croissance vers les sa- 
lariés sans se dérégler pour au- 
tant, sans que les financiers, 
criant à l'inflation - à tort ou à 
raison - ne fassent partir les taux 
d’intérêt à la hausse, brisant net 
la croissance. 

Une certitude : les autorités 
monétaires ont plus la main que 
les autorités de l'exécutif dans ce 
jeu subtil. Cest elles qui font ie 
lien entre l'économie réelle et les 
marchés. La fragilité du modèle 
apparaît id certaine, tant il re- 
pose sur des facteurs impondé- 
rables comme la « crédibilité », 
les anticipations, la confiance. 

Eric Le Boucher 


la Suisse et Israël veulent coopérer 
dans l’affaire des fonds juifs en déshérence 


r **>*•?: 


LE PREMIER MINISTRE israé- 
lien , Benyamïn Nétanyahou, et le 
président de la Confédération hel- 
vétique, Arnold Roder, sont d'ac- 
cord pour aborder la question des 
fends juifs en déshérence dans une 
atmosphère de coopération et non 
de confrontation, ont indiqué les 
deux hommes, vendredi 31 janvier à 
Davos, à Fissue d'une conversation 
de quarante minutes en marge du 
i Forum économique mondial. 

* D n’a pas été pris de décision im- 
médiate sur la création d’un fonds 
suisse d'aide aux victimes de la 
Shoah, a précisé M. RoDet « Rien ne 
peut réparer rhorribic perte de CHo- 
locauste, mais la Suisse est prête à 
travailler pleinement avec les comtés 
existants. Cela est un développement 
important et crée me nouvelle atmo- 
sphère », a expliqué pour sa part le 
premier ministre israélien, fermi ces 
comités, les principaux sont un 
comité mixte de banquiers suisses et 
de représentants de la communauté 
juive internationale présidé par Paul 
Vdcker, ancien président de la Ré- 
J serve fédérale américaine, et une 
commission internationale d'ex- 
perts indépendants suisses et étran- 
gers, conduite par rhistorien s uis s e 


jean-François Berger, pour laquelle 
sera levé le secret bancaire. M. Rel- 
ier a déclaré à la presse: «Nous de- 
vons continuer ce travail [des 
commissions] destiné à établir la vé- 
rité et la Justice, dans une atmosphère 
de coopération et non pas de 
confrontation. C'est là notre vœu 
commun.» 

Le sort des fonds déposés en Suisse 
durant le nazisme par des juifs et non 
rédamés depuis vaut à la Confédéra- 
tion, depuis de nombreux mois, des 
critiques véhémentes des organisa- 
tions juives mondiales. Les banques 
suisses évaluent ces biens en déshé- 
rence à quelque 32 millions de dol- 
lars, alors que (es organisations juives 
parient de milliards. La Suisse est 
également attaquée pour avoir acheté 
de l'or de la banque centrale alle- 
mande en ne pouvant pas ignorer 
qu’une partie de cet or provenait de 
pays occupés ou même de victimes 
juives du nazisme. 

EBe est encore critiquée pour avoir 
refoulé durant la seconde guerre 
mondiale trente mSie réfugiés juifs et 
avoir fait payer par les communautés 
Israélites suisse et américaine l'accueil 
de quelque vingt-deux mille réfugiés 
juifs admis sur son territoire. 7 (AFR) 
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si la détente provoquée sur le 
marché obligataire a finalement 
fait long feu en fin de journée. 

Les économistes, de leur côté, 
restent prudents: ce fort taux 
de croissance s'explique surtout 
par un bond des exportations 


(+25%), et une forte consom- 
mation Intérieure, laquelle s’est 
particulièrement fait sentir dans 
l'automobile. Or cet environne- 
ment économique favorable 
pourrait ne pas se prolonger, 
notamment en raison du fort 
renchérissement du dollar. 

La bonne tenue du billet vert 
(surtout au détriment du yen) 
est certes un * vote de confiance 
à retardement » dans l’écono- 
mie des Etats-Unis, comme le 
souligne Bill Clinton, en parti- 
culier de la part d’investisseurs 
qui s’inquiètent des perspec- 
tives de la monnaie unique eu- 
ropéenne. 

RALENTISSEMENT 

A terme cependant, un tel 
mouvement signifie que cer- 
tains biens de consommation 
américains deviennent plus 
chers à l’exportation, un résul- 
tat qui ne peut qu'être aggravé 
par la faiblesse de la demande 
chez les principaux partenaires 
commercianx des Etats-Unis. 

D’ores et déjà, les « Big 
Three », les trois principaux 


constructeurs automobiles amé- 
ricains (General Motors. Ford et 
Chrysler), ont alerté l'adminis- 
tration sur le risque d’assister à 
une nouvelle progression du dé- 
ficit commercial avec le Japon, 
mais celle-ci rétorque qu’un 
dollar fort permet de stabiliser 
ie coût des importations, ce qui 
tend à réduire la hausse des 
prix, et donc à garder l’inflation 
sous contrôle. 

Mais un autre facteur va 
jouer un rôle important dans les 
prochains mois, c’est le ralen- 
tissement prévisible de la 
consommation des ménages, at- 
testé par plusieurs indices, ainsi 
que par le mouvement de fond 
que constitue l’endettement 
croissant des Américains et la 
multiplication des faillites per- 
sonnelles. L’endettement 
moyen des ménages était de 
38 734doDars (environ 193 670 
francs) en 3990, de 50 529 dol- 
lars en 3995 (252 645 francs) et il 
pourrait atteindre 65 796 dollars 
(361 878 francs) en l’an 2000. 

Laurent Zecchtni 


Les marchés financiers 
à la hausse 

Les marchés financiers ont sa- 
lué la publication des derniers 
chiffres de l'économie améri- 
caine en repartant à la hausse. 
Le marché obligataire, baro- 
mètre le plus sensible aux 
craintes de surchauffe, s’est très 
nettement détendu avec la pu- 
blication de l'indice de progres- 
sion du PIB au quatrième tri- 
mestre 1996. Le rendement sur 
les émissions du Trésor à trente 
ans, valeur phare, est tombé de 
6JS6 % jeudi soir à 6,79 % en mi- 
lieu de journée. A Wall Street, 
l’indice Dow jones était en 
hausse de 42,72 points pour at- 
teindre 6 866,58. Depuis le début 
du quatrième trimestre, le Dow 
Jones a gagné plus de 21 %. Le 
dollar a également gagné quel- 
ques fractions contre les autres 
devises : 1,6373 deutschemark 
contre 1,6340 DM plus tôt, ven- 
dredi. et à 121,63 yens contre 
121,54 yens. 


!S MARQUE* 


Les 5000 salariés 
du groupe Fleury Michon. 
entreprise familiale vendéenne, 
sont fiers de vous annoncer 
que Fleuiy Michon a été 
Elue Marque du Siècle*. 


Fleury Michon, 

Elue Marque du Siècle*. 

“La marque en laquelle le<t consommateurs 
ont le plus confiance pour l’avenir. ” 
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FISCALITÉ Le rapport annuel du 

Conseil des impôts, qui doit être ren- 
du public jeudi 6 février, préconise la 
fixation au niveau national du taux 
de la taxe professionnelle. La marge 


de manoeuvre fiscale des communes, 
des départements et des région s se- 
rait ainsi réduite. • LA LIBERTÉ dont 
bénéficient actuellement les collecti- 
vités locales entraîne des dysfonc- 


tionnements graves. En outre, la taxe 
profession ne! (e est basée sur des cri- 
tères ne favorisant pas Tempioi. pour 
y remédier, les gouvernements ont 
mis en place un système de dégrève- 


ments et d'exonérations, qui conduit 
à verser aux collectivités un tiers du 
produit de cette taxe, i LA PROPOSI- 
TION du Conseil des impôts est déjà 
rejetée par Dominique Perben, RlH 


istre de la décentralisation, Jean- 
aul Delevoye, prudent RPR de PAs- 
vbtjon des maires de France, et 
nnSsiffent UDF 
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Le Conseil des impôts préconise nn taux national unique de taxe professionnelle 

La liberté laissée aux communes de fixer comme elles l'entendent le taux de l'imposition locale des entreprises entraîne des inégalités 
et des dysfonctionnements graves. Tous les gouvernements ont cherché à y remédier, mais en développant la coopération intercommunale 


ALAIN JUPPÉ, qui a annoncé à 
plusieurs reprises son intention 
d'engager une réforme de la taxe 
professionnelle, va pouvoir médi- 
ter une suggestion nouvelle. Alors 
que tous ses prédécesseurs ont af- 
fiché la même ambition avant de 
reculer devant la difficulté de la 
tâche, le Conseil des impôts rendra 
public le 6 février son 15 e rapport 
qui est consacré à ce sujet ; Le Fi- 
garo du vendredi 31 janvier en a 
dévoilé les grandes lignes. 

Loin de préconiser une modifica- 
tion de l'assiette de l'impôt 
- comme le suggèrent rituellement 
la plupart des experts -, ce rapport 
recommande de * mutualiser » 
cette taxe, c’est-à-dire de retenir 
un taux d'imposition national 
unique, alors que chaque 
commune, chaque département, 
chaque région fixent presque libre- 
ment les taux imposés aux entre- 
prises implantées sur leur terri- 
toire, depuis que cette taxe a 
remplacé la patente en 1975. 

L’intérêt de ce nouveau rapport, 
c’est que le Conseil des impôts Ta 
visiblement élaboré sans idées pré- 
conçues. four le confectionner. 3 a 
fait la synthèse de toutes les statis- 
tiques publiques (Direction géné- 
rale des impôts, Insee, etc), et a 
cherché à aller bien au-delà. U a 
ainsi réalisé des études sur le ter- 
rain dans quatre départements: le 
Val-de-Mame, l’IUe-et-Vilame, les 
Vosges et la Saône-et-Loire. De 
même. 3 a étudié le cas de nom- 
breuses grandes entreprises, 



. ÉlAI COrôl®UM!ÏS § 

• V ' - » - ‘ - y; -» — - ..-i~ Q- 

CU to» foncières ‘ '/f , 

'MB Taxe professionnelle : 7 -• 

comme Peugeot, Philips-France, 
Schneider, IBM ou encore la Socié- 
té générale. Enfin, 3 a réalisé trois 
missions d’étude à l’étranger : en 
Allemagne, en Grande-Bretagne et 
aux Etats-Unis. 

Fort de ce travail, le Conseil des 
impôts en est arrivé à un constat 
qui ne surprendra guère : la taxe 
professionnelle est un impôt qui 
cumule les défauts. D'abord, 3 est 
assorti de tant de mesures d'abat- 


tement de dégrèvement et de pla- 
fonnement qu'une paît croissante 
de la ressource attendue par les 
collectivités locales est apportée 
non pas par l'impôt lui-même, 
mais pas i’Etat sous forme de 
compensation. Ainsi l'Etat a versé 
53 milliards de francs, en 1995. sur 
les 166 milliards de francs, théori- 
quement générés par la taxe. 

Autre inconvénient, les bases 
d'imposition, qui reposent essen- 
tiellement sur les biens îmmobî- 
Üets et les équipements (et dans 
une moindre mesure sur les sa- 
laires) ne tiennent pas compte des 
facultés contributives des entre- 
prises. Que celles-ci fassent on non 
des bénéfices ne pèse pas directe- 
ment dans la balance fiscale. 

VARIATIONS CONSIDÉRABLES 

Enfin, tes taux d'imposition va- 
rient considérablement d’un en- 
droit à l’autre. Pour la part 
communale, le Conseil des impôts 
relève que l’écart va de 1 à 40, et 
certaines communes ne prélèvent 
pas de taxe professionnelle du 
tout C’est le cas, par exemple, de 
certaines petites communes du Ju- 
ra, qui disposent d'une forêt do- 
maniale et qui peuvent financer 
leurs projets grâce à la vente de 
bois. 

Toutes parts confondues, les 
écarts de taux d’imposition sont 
également spectaculaires: Os vont 
de 1 à 6. le taux à foris est ainsi de 
12%, contre par exemple 36% au 
Pré-Saint-Gervais (Seine-Saint- 


Denis). A la lecture de ce rapport, 
on tend donc à penser, comme 
François Mitterrand, que la taxe 
professionnelle est bel et bien un 
« impôt imbécil e». 

Le Conseil des impôts a ensuite 
cherché à mesurer quelles pour- 
raient Être les pistes de réforme, 
tout en laissant aux collectivités lo- 
cales la liberté de fixer les taux 
d’imposition. Mais les solutions 
étudiées ont toutes débouché sur 
une impasse, soulevant plus de 
problèmes qu’elles n'en résol- 
vaient : modification de l’assiette 
pour tenir compte de la valeur 
ajoutée, mais le conseil estime que 
celle-ci n’a pas de réalité venue de 
la vie locale ; prise en compte des 
amortissements, mais l’évolution 
fiscale risquerait d’être cahotique ; 
suppression pure -et simple de la 
TP, mais cela entraînerait nne 
hausse les autres impôts, qui, peu 
ou prou, pèsent tous sur les reve- 


nus. Le conseil en est donc venu à 
la question taboue : ne faudraît-0 
pas réfléchir à un taux d’imposi- 
tion unique ? Depuis la décentrali- 
sation, l’idée est sulfureuse, mais 
les experts du conseil ont eu la sur- 
prise de constater que, dans de 
nombreux pays étrangers, elle ne 
l’est pas, même dans les pays où 
l’on est très attaché aux préroga- 
tives des collectivités locales, 
comme la Grande-Bretagne ou 
l’Allemagne. 

Plus généralement, le conseQ des 
impôts a constaté que la France 
présentait un système de fiscalité 
locale sur les entreprises atypique. 
Dans le rendement de l’impôt, la 
part fixée à l’échelon local pèse 
deux fois plus lourd que dans les 
grands pays étrangers, alors 
même, qu’avec 36 000 communes, 
(soit plus que toutes l'Europe réu- 
nie), c’est eüe aussi qui présente la 
carte administrative la plus éclatée. 


Le conseil en est donc arrivé à 
cette conclusion qu'fl serait préfé- 
rable de * mutualiser » la taxe pto- 
fessionelle. L’idée, en substance, 
consisterait à fixer un taux unique 
d'imposition. La ressource serait 
ensuite redistribuée par FEtat aux 
collectivités locales sous la forme 
de dotations, suivant des clefs de 
répartition à déterminer (nombre 
d’habitants, nombre d’enfants sco- 
larisés, importance du réseau rou- 
tier, etc). 

La réforme entraînerait évidem- 
ment d’importants transferts de 
prélèvements et de ressources 
entre les redevables et entre les 
collectivités. Le conseil ne juge pas 
Tobstade insurmontable, pour peu 
que ses effets soient étalés sur une 
très longue période, de 15 à 20 ans 
par exemple. 

Plus équitable, aussi bien pour 
les entreprises que pour les collec- 
tivités. cette suggestion présente 
de nombreux autres avantages, et 
d'abord, elle permet de simplifier 
l’Impôt, puisque du même coup 
tous les abattements peuvent être 
supprimés. 

Iconoclaste, la suggestion l’est, 
pourtant, car, à terme, elle im- 
plique une péréquation des ri- 
chesses entre collectivités riches et 
collectivités pauvres. More, pour 
ne pas avoir à partager leur manne 
fiscale, les premières ne vont-efies 
crier au viol des libertés commu- 
nales? 

Laurent Mauduit 


Présidé par Pierre Joxe 

Institué par un décret du 22 février 1971, le Conseil des impôts est 
présidé, de droit, par le premier président de la Cour des comptes, 
en roccurrence Pierre joxe, et comprend dix membres : deux 
conseillers d’Etat, deux conseillers à la Cour de cassation, deux 
conseillers maîtres à la Cour des comptes, deux Inspecteurs géné- 
raux des finances, un inspecteur général de Plnsee et un écono- 
miste. Organisme largement autonome, le conseil est chargé «de 
constater la répartition de la charge fiscale et d’en mesurer révolu- 
tion ». n choisit librement les sujets de ses travaux, qui font ("objet 
d’un rapport au prérident de la République. L'étude sur la taxe pro- 
fessionnelle entre dans ce cas de figure. Toutefois, te ministre des fi- 
nances peut lui demander une expertise particulière. 
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Saint-Vulbas croule sous les revenus à l'atome 


Jean-Pierre Fourcade : 


« Une idée administrative » 


BOURG-EN-BRESSE 
Je notre correspondant 
En juin 1995, Marcel Jacquin a ceint t'écharpé 
de maire de l’une des communes les plus riches 
de France. Le trapèze de verre fumé surmonté 
d’une pyramide transparente, l'hôtel de ville de 
Saint-Vulbas (Ain), environ 850 habitants, est 
aux mairies rurales ce que le Ritz est aux pen- 
sions de famille. H ressemble à une petite cathé- 
drale à la fois moderne et luxueuse, avec un 
emploi massif de chêne, de pierre de Bour- 
gogne et de vitrages. Dans la salle du conseil 
municipal, toute de lambris claire, pierres ap- 
parentes et carrelage, tes élus ont leur nom gra- 
vé sur la plaque de laiton qui marque leur tiroir. 

Le bourg dort son aisance au Centre de pro- 
duction nucléaire de Bugey, au parc industriel 
réalisé avec la manne de l'atome. La commune 
conserve environ le tiers de la taxe profession- 
nelle (plus de 30 millions de francs) que perçoit 


son budget. Le solde représente 96% des 
23 millions de contributions communales au 51- 
vom qui regroupe trente-trois collectivités. Pa- 
radoxe : pour conserver la cotisation en Tétât, 
fîntercommunalrté 3 dû abandonner sa forme 
districale et revenir au syndicat multiple, plus 
souple : l’obligation de fiscalité propre assujet- 
tie au statut de district aurait réduit de moitié 
la quote-part financière du riche bourg- 

UN TAUX DE 0.01% 

Saint-Vulbas a pu financer des équipements 
tels que la mairie (45 millions), le groupe sco- 
laire de six dasses (22 millions), te centre inter- 
national de rencontre (20 millions), l'agence 
postale (5 millions), la maison de retraite 
06 millions), sans compter l’effacement des ré- 
seaux, la mise au plus haut niveau de la voirie, 
de P éclairage public, de la station d'épuration, 
du fleurissement Elle s'engage aujourd'hui 


dans un programme de trente-deux logements 
locatifs de qualité (24 minions) et réfléchit à la 
possibilité de réaliser une piscine couverte (près 
de 30 millions). Saint-Vulbas se sent des respon- 
sabilités vis-à-vis de son environnement, dont 
elfe veut accompagner et promouvoir te déve- 
loppement Tbus tes investissements sont « sur- 
dimensbnnés » par rapport à sa faille et ses be- 
soins, mais ta commune, pourtant partie 
prenante de f intercommunalité, a souhaité les 
réaliser seule «pour apporter des réponses qui 
n’auraient pas forcément pu être prises en 
compte si toutes les ressources avaient été mises 
dans le pot commun ». 

Malgré leur importance, tes dépenses finan- 
cières réaffectent pas le budget des administrés. 
Le taux de la taxe (f habitation n’est que de 
0,01 %! 

Laurent Guigon 


La réforme impossible de la fiscalité locale 


* MUTUALISATION ». Derrière le 
vocable pudique du Conseil natio- 
nal dm impôts se cache la perspec- 
tive d’une nationalisation de la taxe 
professionnelle fTP): une révolu- 

ANALYSE 

Le projet 

de « mutualisation » 
va à l’encontre 
de la décentralisation 


tien dans le paysage fiscal français ! 

Aujourd'hui, les collectivités lo- 
cales fixent elles-mêmes, dans cer- 
taines limites, le taux d’un impôt 
qui assure la moitié de leurs res- 
sources fiscales directes. Mais les ef- 
fets pervers d’une fiscalité locale ef- 
froyablement compliquée se 
concentrent, pour beaucoup, sur la 
TR 

En compensant les multiples dé- 
grèvements et exonérations qu’il 
accorde, l'Etat est devenu le pre- 
mier contribuable local. En ces 
temps d’emplois rares et de crise 
des finances locales, la « chasse * à 
la TP engendre souvent des 
comportements malsains. Certaines 
collectivités se livrent à une concur- 
rence effrénée, à travers les taux, 
pour attirer les entreprises. Parfois, 
des cités bien pourvues (les 
communes sont les principales bé- 
néficiaires de la TP), refusent de 
partager et les efforts pour assurer 
une meilleure péréquation sont res- 


tées insuffisants. Le tout engendre 
un cercle vicieux: les communes 
pauvres sont obligées de pratiquer 
des taux élevés de TP pour compen- 
ser la faiblesse des impôts payés par 
les habitants, ce qui a pour effet de 
faire fuir les entreprises et d’aggra- 
ver le problème. 

Tout le monde est conscient de 
ces dysfonctionnements. Mais le 
problème est si complexe que les 
pistes de réforme explorées sont 
abandonnées les unes après les 
autres. -Ainsi pour la spécialisation 
- « une collectivité, un impôt » - 
solution souvent avancée avant 
d’être aujourd’hui plutôt délaissée. 
La proposition du Conseil des im- 
pôts va, en tout cas, à l’encontre de 
la politique suivie par les gouverne- 
ments successifs. 

COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 

Depuis plusieurs années, les pou- 
voirs publics encouragent la coopé- 
ration intercommunale, qui permet, 
précisément, de partager les res- 
sources de TP et d 'harmoniser les 
taux entre plusieurs communes. Le 
gouvernement a r Intention de dé- 
poser, au printemps, un projet de 
loi, présenté par Dominique Perben, 
ministre de la fonction publique, de 
La réforme de l'Etat et de la décen- 
tralisation visant à encourager rin- 
tercomraunaltté, en la rendant plus 
simple et plus efficace. L'Etat 
pousse donc les élus à prendre 
toutes leurs responsabilités dans ce 
domaine. 


Or le système proposé revien- 
drait, au contraire, à déresponsabili- 
ser en partie les élus - qui verraient 
arriver une nouvelle subvention, 
quoi quTls fassent -, et à renforcer 
la tutelle de FEtaL Cest pourquoi 
tous tes acteurs du monde des col- 
lectivités locales sont vent debout 
contre un projet auquel * personne 
ne croit», selon Tun d’eux. Domi- 
nique Perben lui-même, ministre 
mais aussi maire (RPR) de Chalon- 
sur-Saône, s’est déclaré, mardi 
25 janvier, « terrifié >: «25 % seule- 
ment des recettes des communes res- 
teraient d'origine fiscale. H ne s'agit 
pas seulement d'un problème j fiscal 
mais de liberté de la démocratie lo- 
cale. L'équilibre institutionnel serait 
remis en cause ». a lancé le ministre. 
Jean- Paul Delevoye, président 
(RPR) de la puissante Association 
des maires de France juge •‘stu- 
pide > une idée qui « tu à l'encontre 
de la décentralisation et de la dé- 
concentration a. Même te patronat 
ne pense pas que la nationalisation 
des taux de TP serait une panacée. 

Dans ces conditions, pourquoi >e 
Conseil des impôts a-t-à produit ce 
rapport qui, malgré tes consignes de 
Pierre joxe, premier président de la 
Cour des comptes, a été ébruité de 
façon inusitée, plusieurs jours avant 
sa publication officielle ? four l'un 
des membres du Conseil, l’épou- 
vantail ainsi agité de la nationalisa- 
tion de la TP pourrait produire un 
« efet de tevfer *> et pousser élus lo- 
caux et pouvoirs publics à accélérer 


la marche en avant de l’inter- 
communauté. Peut-être aussi tes 
auteurs du rapport ont- Os été sen- 
sibles aux arguments de Bercy où, 
plus que jamais, toutes tes écono- 
mies pour l’Etat - par exemple 
celles qu’engendrerait la fin de ses 
versements compensatoires de TP - 
sont bonnes à prendre. 

Jean-Lattis Andream 


« LE TYPE MÊME de finisse bonne 
idée, inteOectueUement un peu sim- 
pliste ». Président du comité des fi- 
nances locales, maire UDF de Bou- 
logne-Billancourt, sénateur des 
Hauts-de Seine et «père» de la 
taxe professionnelle (TP), en tant 
que ministre des finances, en 1975, 
dans te gouvernement de Jacques 
Chirac, alors que Valéry Giscard 
d’Estaing était président de la Ré- 
publique, Jean-Pierre Fourcade 
n’est ni surpris ni séduit par les pro- 
positions du Conseil national des 
impôts: «C'est une vieille idée, dé- 
fendue depuis longtemps par des 
magistrats de la Cour des comptes et 
des préfets, c’est une idée adminis- 
trative. On n'est plus dans un régime 
d’économie administrative, et un cer- 
tain nombre de ces personnages ne le 
savent pas encore-. » four l’ancien 
ministre, vouloir effacer d’un seul 
coup tes distorsions de taux de TP 
est « tout à fiait irréaliste ». « L'opé- 
ration du “ grand sot" ne sera pas 
acceptée par les maires », soutient le 
premia: magistrat de Boulogne-BÜ- 
lan court, pour qui une teDe réforme 
« bouscule les entreprises, contraint 
à mettre en œuvre des mécanismes 
de péréquation lourds et compliqués, 
perturbe l'intercommunalité ». Le 


président du comité des finances 
locales explique que dans des 
grandes vfltes, économiquement 
actives, comme la sienne, les taux 
de taxe professionnel^ sont nette- 
ment inférieurs à la moyenne : 
839 % à Boulogne contre 13 % en 
moyenne nationale. En cas d’ali- 
gnement, tes entreprises subiraient 
donc un choc. A l’inverse, toujours 
selon le raisonnement de jean- 
Pierre Fourcade, bon nombre de 
grandes mairies communistes qui 
pratiquent des taux «très élevés» 
seraient confrontées à un « manque 
à gagner immédiat » qui devrait 
être compensé par une augmenta- 
tion importante du fonds de péré- 
quation destiné à corriger de telles 
distorsions. 

Le sénateur Fourcade rejoint 
d’ailleurs le ministre Dominique 
forben pour juger que la seule pos- 
sibilité réefle de réforme passe par 
l’intercommunalité. Mais le maire 
- raison supplémentaire pour refu- 
ser la réforme proposée- ne fait 
pas une confiance aveugle à FEtat : 
« Chaque fifis que l’Etat prélève et re- 
distribue, on est sûr qu’il y a un petit 
écrémage au passage— » 

f.-L. A. 


Vous avez moins de 25 ans, participez au 

3 e concours 
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Des prix 

de 1 WW F à 20 000 F 


Les oiseaux migrateurs que 
sont les hommes se déplacent 
parfois seuls, parfois eu 
famille, parfois en groupe mais 
toujours à la recherche d’un 
eldorado ou de meilleures 
conditions de vie. 

n'a pas comme origi- 
ne, un autre village, une 
autre région, un autre 
pays? 


A travers ie concours qu'elle organise, la 
FWffiATKW TOUS LlKTfoft™ Républicaine 
vous propose de remonter le temps, de 
raconter seul ou à plusieurs, sous la forme 
qui vous paraîtra la plus adaptée (nouvelle, 
scénario, pièce de théScre, BD, affiche, 
film vidéo, montage dispos, émission de 
radio...) le parcours migratoire sur 
plusieurs générations de votre famille ou 
celui d'un personnage public de voire 
choix. 



ioutâéphoBttà: 

Mncw pour l'Intégration - 62, boulevard Garibaldi - 75015 Paris -Tél: 01 43 06 91 03 -Fax: 0143 06 91 04 
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Face au Front national, l’élection de Vitrolles 
est un test pour la majorité et l’opposition 

La participation sera l'indicateur le plus observé du premier tour de la municipale partielle 

^J|K™L d une Ç^npagne électrique, émaillée du-Rhâne) devaient voter, dimanche 2 février, tant Dès avant le premier tour, la question du 
«““"S «V»* “ pour la municipale partielle provoquée par lin- « front républicain », face à l'extrême droite, se 

judiciaires, les électeurs de Vitrolles (Bouches- validation île réfection du maire socialiste sor- posait tant à droite qu'à gaudie. 


VITROLLES 

de notre correspondant régional 
C‘est à Roger Guichard (UDFJ, 
chef de file de la liste de droite, 
que revenait la tâche de clore cette 
campagne municipale qui a oscillé 
^ en permanence entre Clochemerte 
et Shakespeare, tant le décalage 
entre les enjeux locaux et natio- 
naux est apparu patent Quelque 
400 personnes sont venues assis- 
ter, vendredi 31 janvier, à une réu- 
nion publique de la majorité pré- 
sidentielle, dans la triste salle des 
fêtes de Vitrolles (Bonches-du- 
Rhône) qui en avait vu plus du 
double, la veQIe, au meeting Mé- 
gret (Front national), et un peu 
plus encore pour le rassemble- 
ment organisé par le maire sortant 
invalidé, Jean-Jacques Anglade 
» (PS), quelques jours avant 
■* Ouverte par un témoignage 
d’un conseiller municipal de Tou- 
lon, Henri Coufllot (UDF), qui dé- 
nonçait le «sectarisme » de la mu- 
nicipalité FN, la réunion se 
poursuivait par une intervention 
de Renaud Musetier, député (RPR. 
Bouches-du-Rhône) et premier 
adjoint au maire de Marseille, 


Jean-Claude Gaudin (UDF-PR). Le 
ministre de P aménagement du ter- 
ritoire, précisément, dénonçait, en 
conclusion, l’imposture de la can- 
didature de Catherine Mégret, qui 
« ne cornait rien à la gestion muni- 
cipale ». n annonçait que. si la ville 
tombait « dans ce gouffre de fa 
honte, son maire serait un pâle inté- 
rimaire manipulé ». 

CALCULS SOPHISTIQUÉS 

Après avoir attaqué «/'ancien 
maire invalidé, qui porte une lourde 
responsabilité dans l'image négative 
qu’on se complaît à dessiner de VI- 
trolles », M. Gaudin proclamait 
« la farouche volonté du gouverne- 
ment d’apporter des réponses 
concrètes aux problèmes des Vftro/- 
lais en parfaite collaboration avec 
Roger Guichard et son équipe ». 

Mais les parlementaires UDF ou 
RPR du département tous pré- 
sents, s’inquiétaient surtout des 
résultats du premier tour et s’in- 
terrogeaient sur la meilleure atti- 
tude à adopter pour faire barrage 
à l’extrême droite sans tomber 
dans «le piège du front républi- 
cain », inadapté, selon eux, à la si- 


tuation locale. Tout le monde 
comparait ce scrutin municipal 
avec la récente élection législative 
de Gardanne. Pour M. Gaudin, la 
situation est ici « fort différente ». 
D'abord, parce que la majorité 
n'avait pas, lors de cette précé- 
dente partielle, de candidat offi- 
ciel Ensuite, parce que le rejet par 
les électeurs de la droite locale de 
M. Anglade rend toute alliance de 
second tour problématique, ce qui 
n’était pas le cas avec le maire 
communiste de Gardanne, Roger 
Meî, devenu député, unanime- 
ment respecté au-delà des diver- 
gences idéologiques. 

En l’absence de tout pronostic 
crédible sur le résultat du premier 
tour, dimanche 2 février, chacun 
se réfugiait, en cette fin de se- 
maine, dans on attentisme crispé. 
Les amis du maire sortant invalidé 
se refusaient à envisager l’hypo- 
thèse d’une arrivée de leur liste en 
troisième position. Forcés dans 
leurs retranchements, Os laissaient 
quand même entendre que, dans 
ce cas improbable et catastro- 
phique, fls donneraient la meil- 
leure consigne possible pour faire 


battre leur ennemi numéro un, le 
Front national. Retrait, désiste- 
ment, fusion, peu leur importait 
Les proches de M. Guichard, eux. 
s’employaient à maintenir l’espoir 
d'une « divine surprise » qui ver- 
rait leur candidat combler le re- 
tard qui lui fut fatal en 1995 : sa 
liste avait à peine dépassé 12 % des 
suffrages exprimés. Quant aux res- 
ponsables du FN, Qs faisaient cou- 
rir le bruit que la victoire pouvait 
leur sourire... dès le premier tour. 

En réalité, chacun savait que les 
calculs les plus sophistiqués de- 
vraient être entièrement revus en 
fonction des écarts entre les uns et 
les autres au soir de ce premier 
tour décisif, où chacun craignait, 
d'abord, un fort taux d’abstention. 
Mais, de l’aveu des ténors de la 
droite locale, présents vendredi 
soir, comme des dirigeants de la 
gauche, l'attitude pour le second 
tour serait soumise, pour une 
large part, aux analyses qui seront 
faites par les plus hautes autorités 
de l’Etat et les états-majors natio- 
naux, au soir du premier tour . 

Michel Samson 


Michel Barnier enseigne FEurope de ville en ville 


TOULOUSE 

de notre envoyée spe'cîale 
P Les tee-shirts européens des 
« jeunes », les cravates des «déci- 
deurs », l’Hymne à la joie sur les 
haut-parleurs, les Bétacam qui vi- 
brionnent : forcément on pense à 

REPORTAGE 


Jeunes, décideurs et 
a nti maastrichtiens 
répliquent à la .bonne 
parole sur l'euro 1 ‘ 

un meeting du RPR. Rnntant, ce 
jeudi 30 janvier dans la salle Jean- 
Metmoz. à Toulouse, c’est en re- 
présentant de l’Etat, négociateur 
français pour la Conférence inter- 
gouvemementale (CIG), que le mi- 
nistre délégué aux affaires euro- 
péennes, Michel Barnier, est venu 
donner son cours d’Europe. 

Avant de monter sur scène, 
Yves-Thibault de Sflguy, co mmi s- 
P saire européen chargé des affaires 
monétaires, confirme que ce n’est 
pas une réunion partisane : malgré 
les rumeurs insistantes et les hre- 
tonnantes pressions de ses 
« amis » d'Ule-et-Vflame et du Fi- 
nistère, 0 n’envisage guère, vu le 
calendrier de l’euro, d’être candi- 
dat aux prochaines législatives. 

Le préfet a bien fait les choses. 
Après le déjeuner, des cars ont 
amené les lycéens de la viDe et des 
environs. Trois heures d’Europe, 
c’est toujours trois heures de cours 
w en moins, se sont réjouis les 
élèves, cette génération-cible, celle 
« dont les premiers bulletins de sa- 
laire seront en euro ». Os ont potas- 
sé le sujet, et les questions, 
quoique polies, ne sont pas de 
connivence : « Si c’est la monnaie 
qui fait la politique, entre qui on va 
se retourner en cas de problème ? 
Contre qui on va faire grève ? », de- 
mande l’un d’eux. 

Michel Bander et Yves-Thibault 
de Sflguy sont rodés. Semaine 
après semaine, depuis le 15 octo- 
bre, les «profs d’Europe» dé- 
clinent leur discours. « Dans 
700 jours, l’Europe aura sa mon- 
naie», expliquent-fls, habiles au 
v compte à rebours. Ville après viDe, 
r ils vendent l’exemple qui fait 
mouche : «Avec l’euro, de Toulouse 
à Helsinski, le citoyen paiera dans 
sa monnaie. » Le soir, on débriefe 
en ajustant les formules qui 
blessent. * Je ne dirai plus que les 
marchés financiers font la poli- 
tique », se promet Yves-Thibault 
de Sflguy. Communiste, député 
européen, Sylviane Afnardi est ve- 
nue ce jeudi, au premier rang, por- 
ter la contradiction. Le 26 août 
1996, lors d’une conférence de 
presse, Robert Hue avait donné le 
la -.«Les communistes feront tout ce 
qui sera en leur pouvoir pour que ce 
» ne soit pas un débat poudre aux 
yeux, mais un vrai débat » A Tou- 
louse, M"* Ainar di rédame à nou- 
veau un référendum sur le passage 


à la monnaie unique. « je sais que 
le président de la République garde 
dans l’idée de consulter les Français 
sur une question européenne, 
comme l’élargissement à l’Est, ou la 
mise en place d’une défense 
commune, lui répond le ministre, 
mais pas sur l’euro. » 

« PROPAGANDE ». 

A plusieurs reprises, militants et 
élus des Verts et du Mouvement 
des citoyens (MDQ sont aussi ve- 
nus chahuter le ministre. Jean- 
Pierre Chevènement, en parti- 
culier, ne décolère pas contre cette 
tournée ministérielle et le partena- 
riat mené avec l’édn cation natio- 
nale, qui prévoit notamment la li- 
vraison aux classes de CM2, en 


mars 1997, d’un « outil pédago- 
gique» sur l’Europe, et met à la 
disposition des enseignants quel- 
que 2 000 intervenants, pour dire, 
devant les classes de collège, la 
bonne parole européenne. Jugeant 
ce dialogue « faussement natio- 
nal », puisque « la contradiction ne 
vient que de la salle », et considé- 
rant que cette «propagande » 
porte atteinte «à la laïcité républi- 
caine », le MDC a déddé, mercredi 
29 janvier, lors d’un secrétariat na- 
tional de saisir à ce sujet les syndi- 
cats enseignants. 

Les socialistes, eux, sont restés 
mystérieusement silencieux. Le 
9 mai 1996, à la Sorbonne, lois de 
la Fête de l’Europe, le projet de M. 
Barnier avait reçu le soutien public 


du commissaire européen pour la 
recherche et l’éducation, Edith 
Cresson. L’ancien premier minis tre 
a d’ailleurs accompagné à plu- 
sieurs reprises M. Barnier dans sa 
tournée. Mais, le 16 octobre, dans 
une note interne envoyée aux pre- 
miers secrétaires fédéraux, le se- 
crétaire national aux relations in- 
ternationales, Pierre Guidoni, et le 
responsable national aux ques- 
tions européennes, Henri Naflet, 
écrivaient: «Alors que les questions 
européennes connaissent une évolu- 
tion très préoccupante l~), nous ne 
devons en aucun cas apparaître 
comme coorganisateurs de ces ma- 
nifestations. » 

Ariane Chemin 


Charles Pasqua et les passerelles de la République 


SOUCIEUX, comme l'ensemble des « poids 
lourds » de la famille néogaulliste, de trouver sa place 
dans la campagne pour les prochaines élections lé- 
gislatives, Charles Pasqua travaille actuellement à la 
préparation d'un colloque, prévu pour les 1* et 
2 mars, sur le thème des « valeurs de la République ». 

Convaincu que les clivages sur l’intégration euro- 
péenne et le concept de citoyenneté peuvent préva- 
loir sur le traditionnel affrontement droite-gauche, 
l’ancien ministre de l’intérieur a commencé à 
s'adresser, dans la perspective de cette prochaine 
rencontre, aux « républicains de gauche », tels que le 
Mouvement des citoyens de Jean-Pierre Chevène- 
ment ou la Gauche socialiste, ce courant minoritaire 
du PS animé notamment parle député Julien Dray et 
par le sénateur Jean-Luc Mélenchon. Selon l'un de 


ses conseillers, M. Pasqua serait prêt à inviter, aussi, 
un représentant du Parti communiste. La nation, 
l’Europe, la laïcité, l’intégration figurent parmi les 
thèmes de ce colloque. 

Promises, dans un premier temps, pour la mi-octo- 
bre 1996, puis reportées de mois en mois, les proposi- 
tions de Demain la France, association regroupant 
les amis de M. Pasqua, ne seraient finalement ren- 
dues publiques qu'au printemps. Dans l'entourage 
d'Alain Juppé, on redoute que M. Pasqua, qui de- 
meure très populaire dans une large fraction de 
l’électorat de droite, ne vienne s’agréger à tous ceux 
qui, dans le camp des opposants au traité de Maas- 
tricht, réclament actuellement l’organisation d’une 
nouvelle consultation sur la future monnaie unique 
européenne. 


L'Assemblée nationale 
adopte la réforme 
du service national 

La majorité a multiplié les amendements 


LES DÉPUTÉS de la majorité 
ont adopté, vendredi 31 janvier, en 
première lecture, le projet de loi 
réformant le service national qu'ils 
examinaient depuis le 28 janvier. 
Plusieurs centaines d’amende- 
ments ont été débattus pour 
mettre de l’ordre dans le texte du 
gouvernement, qui était apparu à 
la commission, selon son pré- 
sident Jacques Boyon (RPR, Ain), 
souvent « confus » et « mal fice- 
lé». 

Le ministre de la défense, 
Charles Millon, a un peu souffert. 
Il avait eu du ma), jeudi, à faire 
partager aux députés son enthou- 
siasme pour le rendez-vous ci- 
toyen (RVC). La discussion sur 
l’autre pilier de la réforme, le vo- 
lontariat, a contraint M. Millon à 
accepter certains amendements. U 
a même perdu, fait rare en se- 
conde délibération, un bras de fer 
avec l’Assemblée. 

Soucieux que les associations 
puissent intégrer des volontaires 
du service national sans avoir à 
supporter leurs charges sociales, 
les députés, toutes tendances 
confondues, avaient adopté en 
commission un amendement 
transférant à l’Etat tout ou partie 
de ces cotisations. Le ministre 
s’oppose à cet amendement 
consensuel, cosigné par Charles 
Josselin (PS. Côtes-d’Armor) et 
Paul Chollet (UDF, Lot-et-Ga- 
ronne). M. Boyon et plusieurs dé- 
putés tentent de convaincre 
M. Millon que « la question est vi- 
tale pour les ONG ». Se détendant 
de vouloir le « contrarier », l’As- 
semblée vote cependant une ver- 
sion du texte qui précise que 
« L’Etat passe » des conventions 
avec les associations pour assurer 
la couverture sociale des volon- 
taires. 

M. Millon revient à la charge, en 
fin de séance. □ propose, après 
avoir obtenu une seconde délibé- 
ration, d’écrire que l’Etat «peut 
passer » des conventions. * Le gou- 
vernement croit-il au ivlontariat ? 
Veut-il lui donner toutes ses 


chances ? », s’exclame le président 
de la commission de la défense, 
ajoutant : «Je pense qu'il apprécie 
mal la détermination de l’Assem- 
blée. » Tandis que des députés 
UDF, socialistes et communistes 
lui apportent leur soutien, Roger 
Romani, ministre chargé des rela- 
tions avec le Parlement, tente de 
convaincre, à l’écart, quelques élus 
RPR de soutenir le gouvernement. 
Une partie se laisse séduire, mais 
l’amendement de M. Millon est re- 
poussé par l’UDF, le PS, le PC et 
les irréductibles du RPR. 

Afin de « faire entrer certaines 
réalités dans certaines têtes ». le 
président de séance, Philippe Sé- 
guin. ne se prive pas d’inviter fer- 
mement le gouvernement à parti- 
ciper à l’avenir aux travaux de la 
commission pour « ne pas prolon- 
ger inutilement les travaux de la 
séance publique ». 

Plus heureux, M. Millon avait 
obtenu auparavant que soit 
conservée la possibilité pour un 
volontaire du service national 
d’exercer une autre activité rému- 
nérée. U a promis qu’en deuxième 
lecture serait insérée dans le texte 
l’exonération d’impôt sur le reve- 
nu des volontaires. Entre dix-huit 
et trente ans, les jeunes Français 
les) pourront donc exercer un vo- 
lontariat (neuf à vingt- 
quatre mois), dont l’indemnité 
mensuelle devrait osciller entre 
2 000 et 2 500 francs. 

Afin de rendre plus douce la 
période de transition qui va de 
1997 à 2002, date de la profession- 
nalisation totale des armées, le 
gouvernement a enfin promis qu’il 
donnerait des consignes afin que 
le contrat de travail d’un salarié, 
appelé au service national, ne soit 
plus « rompu » mais * suspendu ». 
Pour lui donner plus de solennité, 
la réfonne du service national de- 
vrait être votée le 4 février, après 
la séance des questions d’actualité, 
qui attire traditionnellement un 
grand nombre de députés. 

Fabien Roland-Lévy 


Le coût du porte-avions 
« Charles-de-Gaulle » a dérivé de 18 % 


LA COUR DES COMPTES a 
adressé à Charles Millon, ministre 
de la défense, un rapport provi- 
soire sur la dérive des coûts du 
porte-avions nucléaire Charte s-de- 
Gaulle, dont le quotidien Le Télé- 
gramme de Brest, en date du ven- 
dredi 31 janvier, cite des extraits. En 
francs constants, cette dérive est de 
l’ordre de 1S % sur une dizaine 
d’années, liée notamment à la né- 
cessité de respecter des normes de 
sûreté nucléaire qui ont été ren- 


DÉPÊCHES 

■ CHÔMAGE : le premier ml- 
nistre a estimé qne si les 
chiffres do chômage sont bons, 
« il est beaucoup trop tôt pour 
crier victoire et considérer que 
c’est l'affirmation d’une tendance 
durable ». vendredi 31 janvier, à 
Bordeaux, ville dont il est maire. 
M DÉPENSES MÉDICALES: le 
RPR a jugé que la croissance 
modérée des dépenses médi- 
cales est « un signe tangible de 
l'efficacité de la réforme de la Sé- 
curité sociale engagée par le gou- 
vernement», le 31 janvier. Force 
ouvrière a affirmé, en revanche, 
que les « bons résultats » de 1996 
« ne sauraient être mis au crédit 
du plan Juppé», mais «à l'actif 
de la convention médicale de 
1993 ». 

m VICHY : plusieurs milliers de 
personnes sont attendues à la 
journée qu’organise le Conseil 
représentatif des institutions 
juives de France, dimanche 2 fé- 
vrier, à La Défense, pour dé- 
battre notamment de la spolia- 
tion des biens des juifs sous le 
régime de Vichy. Jacques Ton- 
bon, ministre de la justice, Mi- 
chel Rocard (PS), Robert Hue 
(PCF) et Claude Goasguen (UDF- 
FD) sont les principaux invités, 
avec David Levy, ministre des af- 
faires étrangères d’IsraëL 


SUCCES DU LATIN EN CINQUIEME 

L 'association * Sauvegarde des Enseignements littéraires " se réjouit 
de la mise en place de l'option facultative de latin en classe de 
cinquième. Un tiers des élèves en a bénéficié cette année. Mais il ne 
faudrait exclure personne de la possibilité si formatrice d'apprendre le 
latin pendant quelques années de sa scolarité. Elle souhaite donc que 
tous les collèges soient fermement incités, par l'administration et par 
les parents, à proposer cette option aux élèves de cinquième pour la 
rentrée de 1 997. 

C e retour du latin va de pair avec un renouvellement de sa 
pédagogie, que l'Association SEL appelle de ses voeux, pour tenir 
compte de ce nouveau public. Il laisse espérer un essor de 
l'enseignement littéraire en général. 

I l serait d'autant plus inconséquent, dans cette conjoncture, de faire 
disparaître des Collèges l'héritage de la Grèce antique. Et l'Association 
SEL tient à faire savoir la vigilance avec laquelle elle suit l'ouverture 
d'une option de grec en classe de troisième pour la rentrée de 1998. 

S.E.L. 15, rue du Pré-aux-Clercs, 75007 PARIS 


dues singulièrement plus contrai- 
gnantes entre-temps. 

En 1985, le devis du programme 
avait été évalué à 11,6 milliards de 
francs. Entre 1989 et 1995, le coût 
s’est élevé à 13,8 milliards de francs 
constants 1985 (18,6 milliards de 
francs réactualisés!. Soit une 
hausse de 18%, selon le rapport 
• confidentiet-défense » remis au 
ministre, qui a trois mois pour ré- 
pondre aux observations de la 
Cour. 

Les 2*2 milliards de francs de dif- 
férence se répartissent entre deux 
grosses masses de dépenses. La 
première (500 millions de francs) 
est due à l’étalement dans le temps 
de la construction du Charies-de- 
GauUe. La seconde masse du » dé- 
rapage » (1,2 milliard de francs) par 
rapport au devis est liée à la pro- 
pulsion nucléaire et au souri d’ob- 
server de nouvelles règles de sé- 
curité nucléaire. Les autres hausses 
(500 millions de francs) sont un 
renchérissement du système 
d’arme antimissiles et un surcoût 
créé par une insuffisante maîtrise 
d’œuvre du projet 

Dans son rapport, la Cour des 
comptes met en cause une série de 
■* dysfonctionnements « entre le 
comité directeur chargé de la pro- 
pulsion nucléaire (associant le mi- 
nistère de la défense et le Commis- 
sariat à l’énergie atomique), la 
direction des constructions navales 
(DCN), les bureaux d’études du 
service technique des constructions 
et aimes navales (Stcan), le service 
des achats de TarsenaJ de Brest (qui 
est le constructeur) et des fournis- 
seurs locaux. La Cour considère 
que la construction du navire a 
manqué d’un véritable « architecte 
industriel ». 

Le Charles-de-Gaulle sera mis en 
service opérationnel à la mi-1999, 
avec quelque quarante-deux mois 
de retard depuis le début du chan- 
tier. 


T»** " JF ^ ■ 
iar -aJMWfc'ü.v 




< 2 9 * 







2 



8 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE / DIMANCHE 2 - LUNDI 3 FÉVRIER 7997 


FRAUDE Le trafic international 
d'animaux sauvages met en danger 
certaines espèces menacées d'ex- 
tinction. La douane et (a police fran- 
çaises confirment ('ampleur de ce 


phénomène. Plusieurs centaines de 
saisies sont effectuées chaque an- 
née par les services spécialisés. Se- 
lon le Fonds mondial pour la nature 
(WWF), « le commerce international 


des espèces sauvages génère un 
chiffre d'affaires annuel de 100 mil- 
liards de francs ». • (_A CONVEN- 
TION de Washington, signée le 
3 mars 1973 et reconnue par cent 


trente-quatre pays, dresse la liste 
des animaux et des plantes mena- 
cées d'extinction et dont le 
commerce est interdit ou stricte- 
ment réglementé. • LES MARCHÉS 


SPÉCIALISÉS, comme celui de ffle de 
la Cité, abritent de discrètes lacta- 
tions illégales. U police y effectif 
régulièrement des descentes, procé- 
dant à des interpellations. 


Le trafic d’animaux sauvages met en danger certaines espèces rares 

Les services spécialisés de douane et de police constatent une recrudescence de ce commerce illicite. 

Son chiffre d'affaires annuel, évalué à 100 milliards de francs, le classe immédiatement après ceux de la drogue et des armes 


L’HISTOIRE est édifiante. S’il 
faiiait en rire. eOe pourrait s'intitu- 
ler * Des youyous dans le coffre » 
ou « Pas de pitié pour les perro- 
quets ». Au total, il y en avait 
quatre-vingt-dix-sept, tous origi- 
naires de Guinée. Capturés par des 
braconniers, encagés comme des 
poules. Os ont pris le chemin du 
Portugal, puis de l’Espagne et en- 
fin de la France. C’est en Gironde, 
lors d'un contrôle routier, que les 
douaniers de Bassens les ont dé- 
couverts, le 9 janvier, à l'arrière 
d’une fourgonnette. Le conduc- 
teur, un commerçant portugais, 
espérait les vendre en Belgique. Le 
youyou, réputé timide, n’est pour- 
tant pas le mieux coté des psittaci- 
dés puisqu'il faut compter 
2 000 francs par bête, à peine plus 
que pour un mainate parieur. 

I! existe en revanche des perro- 
quets si rares que tout collection- 
neur rêve d’en possédée Au mois 
de juin 1996. un passager en tran- 
sit entre Rio de faneiro et Singa- 
pour avait été interpellé à Roissy. 


Du scorpion dictateur 
au putois à pieds noirs 

La convention de Washington, 
signée le 3 mars 1973 et reconnue 
par cent trente-quatre pays, 
dresse la liste des animaux et des 
plantes menacées d’extinction à 
travers le monde. Dans F annexe 1 
sont regroupées tontes les es- 
pèces dont le commerce est tota- 
lement Interdit: on y retrouve 
aussi bien le grand hocco à bec 
de rasoir que le putois à pieds 
noirs. Dans l'annexe 2 figurent 
d'autres animaux dont le 
commerce est soumis à des auto- 
risations très strictes: par 
exemple, le crapaud vert du So- 
nore ou le scorpion dictateur. En 
Europe, ce cadre général est ren- 
forcé par (a réglementation 
communautaire. Chaque pays a, 
en outre, sa propre législation. Si 
complet sott-n, ce dispositif n’em- 
pêche pas le trafic de perdurer, 
fausses autorisations à P appui. 


Dans son sac à dos dormaient 
deux aras de Lear, de grands oi- 
seaux jaune et bleu dont fi ne res- 
terait qu'une soixantaine de spéci- 
mens dans le nord-est du Brésil. 
Prix du couple au marché noir : 
SOO 000 francs ! Le passager, uo 
militaire singapourieo, prétendait 
disposer d’autorisations de trans- 
port à «but scientifique ». Or ces 
documents étaient des faux. L’un 
des aras mourut quelques jours 
plus tard. Le second fut restitué au 
Brésil. 

Cette forme de trafic n’est pas 
nouvelle. Mais elle revêt une im- 
portance capitale à une époque où 
l’extinction de nombreuses es- 
pèces semble inéluctable. Selon le 
Fonds mondial pour la nature 
(WWF), « le commerce internatio- 
nal des espèces sauvages génère un 
chiffre d'affaires annuel de 100 mil- 
liards de francs et concerne près de 
350 millions d’animaux et de 
plantes ». Près d’un quart de ce 
commerce reposerait sur un « ap- 
provisionnement illégal ». 


Les services français de douane 
et de police étant de mieux en 
mieux formés à traiter ce type 
d'affaires, les statistiques récentes 
traduisent l’ampleur du phéno- 
mène. Le nombre d’animaux saisis 
par les douaniers s’est élevé à 
2 525 en 1992, 898 en 1993, 811 en 
1994 et 1 459 en 1995. Certaines 
prises sont étonnantes. N’a-t-on 
pas interpellé deux ressortissants 
fciighizes en provenance d'Algérie 
qui voulaient vendre à un zoo du 
sud-ouest de la France une jeune 
panthère des neiges venue avec 
eux d'Asie centrale ? 

Informé par ses correspondants 
dans le monde entier, le WWF 
confirme l’internationalisation des 
échanges. En Asie, Singapour et 
Hongkong font figurent de 
plaques tournantes : on y vend des 
animaux d’Indonésie et de Malai- 
sie. Le Vietnam, lui, exporte sur- 
tout ses tortues. En Afrique, Ma- 
dagascar (ait l’objet d'un pillage 
en règle. En Europe, les villes de 
tractations sont Hambourg, An- 


vers et Rotterdam, mais aussi 
Bruxelles et Moscou. Actuelle- 
ment, toutefois, la mode euro- 
péenne évolue. D'après Martine 
7bdisco, du WWF France, elle au- 
rait tendance à se déplacer des oi- 
seaux vers les reptiles et les in- 
sectes : « L’offre s'élargit il y a vingt 
ans, on ne parfait pas de serpents ou 
de mygales ; maintenant c'est le 
cas. » 

Un couple d'aras 
de Lear 

peut se négocier 
500 000 franc 
au marché noir 


La France est concernée à 
double titre. D’abord, comme pays 
de transit : le 8 janvier, neuf Sy- 
riens ont été interpellés à Roissy 


en provenance de Côte-d’Ivoire, 
en possession de cinquante et un 
perroquets et deux perruches, des- 
tinés à la Syrie. Mais fl existe aussi 
un marché français. A Marseille, 
arrivent des animaux en prove- 
nance du Maghreb, en particulier 
des rapaces et des reptiles. Quant 
à la Guyane, riche en faune et en 
flore, elle constitue une réserve de 
premier choix : les oiseaux, les ser- 
pents et les batraciens sont expé- 
diés vers la Belgique ou les Pays- 
Bas dans des conditions cf hygiène 
déplorables. 

Nombre de trafics constatés sur 
le territoire national relèvent en 
fait d’un relatif « artisanat». Selon 
les services douaniers, bien des 
voyageurs - touristes, coopérants, 
expatriés— - tentent de dissimuler 
dans leurs bagages des serpents, 
des oiseaux ou des insectes, reven- 
dus au pays. « Un boa de 2 kilos est 
facile à transporter, explique Jean- 
Paul Luquet, spécialiste de ces 
questions au sein de la direction 
nationale du renseignement et des 


Opérations « Oscar » et « Papa Mike » chez les oiseliers 


LES FLEURS en semaine, les oiseaux le di- 
manche. La place Louis-Lépine, au cœur de 
l’ile de la Cité, accueille tour à tour deux des 
marchés spécialisés de Paris. Celui des oi- 
seaux attire autant les profanes que les pas- 
sionnés d’ornithologie. Sous les toits qui 
abritent d’ordinaire les fleuristes, les oiseliers 
professionnels exposent aussi bien des per- 
ruches de Pennant (700 francs l'unité) que des 
jaseurs du Japon (200 francs). 

Le long des trottoirs, d’autres vendeurs, oc- 
casionnels ceux-là, proposent des canaris, des 
pigeons et même des lapins, ce qui est pour- 
tant interdit. Ici, tout le monde se connaît, et 
certains commerçants font figure de célébri- 
tés. Il y a, par exemple, * le Boucher », ainsi 
surnommé pour son passé dans la viande. Ou 
encore «le Rouquin», un costaud que les 
concurrents de l’allée centrale irritent au plus 
haut point. 

Tout irait pour le mieux si le marché ne se 
transformait pas, de temps à autres, en lieu 
de trafics. U arrive, en effet, d'y trouver des 
oiseaux, exotiques ou pas, dont la vente est 
soumise à l’obtention de certificats ou fran- 


chement interdite. Des perroquets, bien sûr. 
Mais aussi des chardonnerets et des bou- 
vreuils, braconnés dans les campagnes de 
France et revendus 200 à 300 francs pièce. En 
revanche, les collectionneurs de renom - une 
dizaine de personnes, à en croire les connais- 
seurs - viennent rarement au marché : ils dis- 
posent de leurs propres réseaux d’importa- 
tion. La passion n’ayant pas de prix, ils ne se 
soucient guère des tarifs du moment : 3 000 à 
4 000 francs pour un gris du Gabon, un perro- 
quet acheté 30 francs en Afrique 1 

TRACTATIONS EN COULISSE 
Place Louis-Lépine, le profane ne saurait 
comprendre les regards complices, les gestes 
discrets qui trahissent les tractations menées 
en coulisse. Un homme, en revanche, maîtrise 
ces subtilités : le professeur Antoine Reille, 
spécialiste incontesté d’ornithologie. Il fré- 
quente le marché depuis 7967 et assiste 
souvent les services de la préfecture de police 
(PP) en tant qu'expert près la cour d'appei de 
Paris. Arriver ici en sa compagnie permet 
d’ailleurs d’observer des mouvements éton- 


nants : les margoulins qui marchandent à voix 
basse dans les contre-ailées remballent aussi- 
tôt leurs cages en chuchotant «Attention, le 
voilât». 

La police a effectué plusieurs descentes sur 
le marché, ces dernières années. Le 29 octo- 
bre 7995 était ainsi déclenchée l’opération 
« Oscar » («O» comme « oiseau »), marquée 
par six interpellations. Ensuite, en mars 1996, 
ce fut l’opération « Roméo », avec cinq inter- 
pellations. Plus récemment, le 29 janvier, un 
vendeur a été condamné à un total de 
7 000 francs d’amende par le tribunal correc- 
tionnel de Paris. Houatj Bukobza devra en 
outre verser 28 500 francs à diverses associa- 
tions de défense des animaux. Il n’avait pas 
été appréhendé à Paris, mais à Montreuil, le 
20 avril 1996, en possession de 499 animaux : 
des tarins des aulnes, des perruches à crou- 
pion rouge, des tortues de Floride— Ce jour- 
là, l'opération avait été baptisée « Papa 
Mike». « PM » comme « Puces de Mon- 
treuil». 

Ph.Br. 


enquêtes douanières. On choisir de 
préférence une femelle pleine. 0 suf- 
fit de lui donner ù manger et elle se 
tiendra tranquille puisqu’un tel 
serpent se nourrit toutes les trois se- 
maines. - Seul problème : on voit sa 
colonne vertébrale en passant le sac 
aux rayonsXl» 

D'autres réseaux, mieux structu- 
rés, concernent des espèces figu- 
rant dans les annexes l et 2 de la 
convention de Washington, le do- 
cument international de référence 
(lire ci-contre), fl arrive même que 
les trafiquants travaillent à ia 
commande, en connaissant par 
avance le nom de l’acheteur et en 
engageant un «passeur». Ces fi- 
lières-là, d’une tout autre enver- 
gure, sont très au point. « En Amé- 
rique du Sud, indique M. Luquet, 
les animaux capturés par des In- 
diens sont livrés à des semi-gros- 
sistes puis aux commerçants-. Ils ne 
prendront de la valeur qu'une fois 
obtenus les documents autorisant 
leur transport ou leur vente. Pour 
cela , les trafiquants ont recours à la 
corruption. Si nécessaire, ils établi- 
ront de faux papiers ou modifieront 
l'apparence des animaux. En Indo- 
nésie, on rase les crêtes des pigeons 
couronnés pour qu'ils franchissent 
les frontières comme des pigeons or- 
dinaires!» Face à des trafiquants 
dont les techniques se perfec- 
tionnent, l’aide de vétérinaires, 
voire d’experts, est souvent re- 
quise, que ce soit aux frontières ou 
lors des opérations de police sur 
les lieux de vente. Une parfaite 
maîtrise des textes et règlements 
est également indispensable, car la 
distinction entre commerce licite 
et trafic n’est pas toujours évi- 
dente. La tendance est aussi à la 
coopération entre les parties 
concernées. Ainsi, la douane et le 
WWF France ont signé, le 16 dé- 
cembre 1996, une convention de 
coopération. Il est vrai que, à en 
croire le WWF. «l’envergure de ce 
trafic (à l’échelle internationale] 
est telle qu’on le classe immédiate- 
ment après ceux de la drague et des 
armes». 


i 


Philippe Broussard 




• Institution ou maintien à domicile ? 

Près de 10 000 établissements d'hébergement, maisons 
de retraite, foyers -logements, services de soins de 
longue durée (essentiellement dans les hôpitaux 
publics)... accueillent aujourd’hui plus de 600 000 
personnes. Mais la demande d’hébergement est loin 
d’être satisfaite : 88 c o des plus de 80 ans vivent chez 
eux, aidés par plus de 5000 organismes gestionnaires 
de services d’aides ou de soins à domicile. Cette aide à 
domicile représente aujourd’hui plus de 120 000 
emplois. 


matériels eifoncrsiquïs adaptés. ...mais aussi la formation de? personnels 
et la gestion de ia qualité dans les établissements, ia restauration, les infec- 
tions nosocomiales... 

Le Salon GéromTxpo 97. c'est aussi un panorama complet de tous les 
matériels et services adapieî aux personnes, âgées, à domicile ou en institu- 
tion : les soins, la pharmacie. la lune contre l'incontinence. la prévention de 
l'escarre, l'hygiène, le mobilier, les aides techniques. La restauration, les 
vêlements ci le traitement du linge.... mais aussi l'animation et les activités 
intellectuelles propc^écs par les établissements d'hébergument 


fil» Assises Natiowaies ou Secteur Social et Méoko-Sooal 

EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES 

GERSNT 97 


3-5 Février 1997 - Parc des Expositions de Paris > Porte de Versailles 


• Une population vieillissante 
Aujourd’hui, en France. 1 1 ,6 millions de personnes 
sont âgées de plus de 60 ans, 5,5 millions ont plus de 
75 ans : elles seront 6 millions en 2020. La PSD (Pres- 
tation Spécifique Dépendance) permettra-t-elle à cette 
population de mieux vivre son grand âge ? 

• Dépendance physique et troubles mentaux 

50 % des personnes de plus de 65 ans vivant en insti- 
tution présentent une forte dépendance physique. 

40 °o souffrent de troubles mentaux. 200 000 per- 
sonnes âgées cumulent détérioration intellectuelle et 
dépendance physique lourde. 

Dans le cadre de Gèrent Expo 97. les III» Assises Nation aies du Secteur 
Social et Medico-Social en faveur des Personnes Agées sont organisées 
pour permettre à l'ensemble des professionnels concernés : (es gestionnaires 
ou 'oignants dans les établissements, les médecins et infirmières de ville, les 
élus, les associations et leurs personnels, les industriels... de réfléchir 
ensemble au problème de la prise en charge des personnes âgées dépen- 
dantes. Au programme de ce colloque, lé financemcni de cette prise en 
charge, [aménagement des espaces de vie. les relations famiüe-soignants- 
patiems. la citoyenneté et la dignité des personnes âgées, la conception de 


La mise sur écoute d'une présidente 
d'association est jugée légale 


GRENOBLE 

correspondance 

« Aujourd’hui enfin, des juges re- 
connaissent qu'une présidente d’as- 
sociation peut être mise sur écoute 
gouvernementale », se félicite Ma- 
riette Cuvellier. Cette institutrice 
drômoise de quarante-neuf ans, 
présidente de la coordination des 
associations Drôme- Vaucluse op- 
posées au TGV -Méditerranée, ne 
pensait pas mériter « tant d'hon- 
neur ». Lorsqu'en août 1992, au 
plus fort des actions conduites par 
les opposants au TGV, sa ligne té- 
léphonique est brutalement inter- 
rompue, elle croit d’abord sur pa- 
role les agents de France Télécom 
qui lui disent que le problème sera 
réglé en quelques minutes, n faut 
une friture persistante pour qu’elle 
demande un contrôle. Celui-ci ré- 
vèle la présence d’un émetteur. 

Suivront cinq années de procé- 
dures, au cours desquelles T insti- 
tutrice, qui a déposé plainte pour 
« atteinte à la vie privée », se sent 
« menée en bateau ». « Personne ne 
voulait reconnaître qu'il s'agissait 
d’une écoute gouvernementale ». 
proteste-t-elle. Dès sa première 
audition devant le juge d’instruc- 
tion, Mariette Cuvellier met en 
cause un inspecteur des renseigne- 
ments généraux. Ce dernier n’est 
jamais entendu ; les interceptions 
continuent. «A trois reprises, 
en décembre 1994 et en juillet 2995. 
je me suis retrouvée en ligne avec 
ses services », raconte-t-elle. 

Le 10 octobre 1996, te juge d’ins- 
truction grenoblois, saisi par la 
Cour de cassation, rend une or- 
donnance de non-lieu. Celle-ci 
vient d’être confirmée par la cour 


d’appel de Grenoble, mais en des 
termes qui ne laissent planer au- 
cun doute, ni sur la réalité des 
écoutes ni sur l’identité de leur au- 
teur. Dans leur décision, rendue te 
21 janvier, les magistrats notent 
ainsi que « les branchements n’ont *"* 
pu être réalisés que par des profes- 
sionnels » et que « le matériel so- 
phistiqué utilisé émet dans une 
bande réservée au gouvernement ». 
«Best certain, ajoutent-ils, que les 
renseignements généraux ont eu 
connaissance de ces informations ». 

PROCÉDURE RESPECTÉE 

De tels branchements. « dits in- 
terception de sécurité, sont régle- 
mentés et autorisés par la loi du 
10 juillet 1993 et couverts par le se- 
cret défense », rappelle cependant 
la coût Même ia commission na- 
tionale chargée de leur contrôle ne 
peut violer celui-ci. Dans le cas de 
M 1 * Cuvellier, ces écoutes « ont été -, 
réalisées par un service gouverne- 
mental, selon le strict respect de la 
procédure légale », conclut l'arrêt. 

Lors de l’audience, 1e 9 janvier, 
le représentant du m'mistère pu- 
blic avait précisé qufi pouvait ima- 
giner les raisons d’Etat qui avaient 
motivé l’écoute de la présidente 
d’une association ayant précédem- 
ment occupé un palais de justice et 
bloqué des voies ferrées. 
M" Cuvellier, quant à elie, se dit 
prête à aller devant la Commission 
européenne des droits de 
l'homme. «Je n’accepte pas l'idée , 
«fit-elle, qu'on puisse mettre des ci- 
toyens sur écoutes et dire que c’est / 
normal. » * 


Nicole Cabret 
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La baisse du nombre 
de postes mis en concours 
indigne les étudiants 

Une assemblée générale s'est tenue à la Sorbonne 


Le Conseil d’Etat examine le cas 
d’une trisomie non diagnostiquée 

Le CHR de Nice avait été condamné en appel à indemniser la famille 


Le Conseil d'Etat a examiné, vendredi 31 janvier, le 
pourvoi en cassation du centre hospitalier de Nice, 
condamné, en 1991, par la cour d'appel de Lyon, à in- 


demniser les époux Quarez et à verser une rente men- 
suelle de 5 000 francs à leur enfant affecté d’une triso- 
mie^ non détectée par amniocentèse. 


EMMANUEL tient à la main on 
petit livre rouge, relié en toile et 
frappé de lettres d’or: Les Négo- 
ciants bordelais, l’Europe et les Isles 
au XVH P siècle. Emprunté à la bi- 
bliothèque de la Sorbonne, l'ou- 
vrage doit lui servir à préparer on 
concours blanc pour l’agrégation 
d’histoire, qui a Heu dans quelques 
semaines. Emmanuel s’est néan- 
moins rendu, vendredi 31 janvier, à 
l'assemblée générale appelée par 
un syndicat d'enseignants, le 
SNES, et deux organisations d’étu- 
diants. rUNEF et FUNEF-ID, pour 
protester contre la diminution du 
nombre de postes offerts aux 
concours de renseignement Parus 
au Journal officiel du 30 janvier, les 
chiffres confirment que la baisse 
globale est cette année d’environ 
20 % (Le Monde daté 26-27 jan- 
vier). 

Plus de deux cent cinquante étu- 
diants parisiens se pressent dans 
^amphithéâtre René-Descartes de 
la Sorbonne. Sous une fresque mo- 
numentale, les représentants syn- 
dicaux battent f estrade. « Cést un 
miracle qu’il y ait autant de monde, 
si près des concours: cela veut dire 
qu’il y a vraiment un ras-le-bol », dit 
Isabelle, qui prépare un Capes de 
lettres modernes. Un professeur de 
philosophie, membre du SNES, 
martèle: «Vos intérêts et ceux des 
enseignants sort convergents. Nous 
sommes frappés par une politique 
qui a strictement les mêmes effets. 
Dans les conditions actuelles, la ren- 
trée 1997-1998 ne peut pas se 
faire.» 

Au tableau, deux anciens du 
mouvement étudiant de novembre 
1995 dressent une liste qui 
commence par «r manifestation na- 
tionale » et se termine par «boycott 


des concours ». Un jeune homme à 
lunettes se lève : « On souhaite tous 
la même chose, une éducation na- 
tionale qui marche, pour nous les 
étudiants et aussi pour les er\fants. » 
□ est acclamé et, dans la foulée, 
l’assemblée décide d’une marche 
sur les bureaux du recteur de Paris. 

■ BASSE MANŒUVRE » 

Rue des Ecoles, les étudiants ne 
sont plus qu'une cinquantaine, at- 
tendant dans le froid la petite délé- 
gation reçue par le vice-recteur, 
Daniel Vitry, lorsque arrive un car 
de CRS. NathaEe a voulu travailler 
dix ans en entreprise avant de de- 
venir professeur, « pour voir la 
vie ». EDe se mord aujourd’hui les 
doigts de ne pas avoir passé plus 
tût les concours. Valérie, en maî- 
trise de lettres, témoigne de l'insis- 
tance de ses professeurs de fac qui, 
depuis plusieurs années, « poussent 
à passer les concours, en disant: 
“Mez-y, ü y a plein de départs à la 
retraite* ». Laurent précise :« Il y a 
dix ans, on nous encourageait à 
faire de la recherche. C’est comme 
cela que fai commencé ma thèse. » 
Aude et Frédérique se disent 
« écœurées de connaître à tard le 
nombre de places disponibles. Cest 
vraiment nous mépriser». Gilles 
renchérit : « C'est une basse ma- 
nœuvre. Si près des écrits, nous 
sommes coincés pour agir. 7 but le 
monde révise. » Perché sur une 
grille, un membre de la délégation 
rend compte : le vice-recteur, Da- 
niel Vitry, aurait admis que la pu- 
blication tardive des postes posait 
en effet un problème, tout comme 
leur diminution. H allait «trans- 
mettre au ministre», 

Béatrice Gwrrey 


LORSQU’UN HÔPITAL n’a pas 
prévenu une future mère du risque 
d’anomalie que son enfant encou- 
rait, qui doit-D indemniser? C’est 
cette question que le Conseil 
d'Etat a examinée, vendredi 31 jan- 
vier, à la demande du centre hos- 
pitalier régional de Nice. L’affaire 
qu’a présentée Valérie Pécresse, 
commissaire du gouvernement, en 
section du contentieux, a désor- 
mais dix ans. 

En 1987, Annie Quarez, alors 
âgée de quarante-deux ans, fait 
pratiquer une amniocentèse, exa- 
men qui permet de diagnostiquer 
une trisomie 21 pendant la gros- 
sesse. L’hôpital de Nice r informe 
que l’examen n’a pas révélé d’ano- 
malie chromosomique. Or, quatre 
mois plus tard, M" Quarez met au 
monde un petit garçon, Mathieu, 
affecté d’une trisomie 21. M. et 
M" Quarez attaquent l'hôpital en 
justice, et réclament une rente à 
vie pour r enfant. Le tribunal ad- 
ministratif de Nice rejette leur re- 
quête en 1990, estimant que l'hôpi- 
tal n'a fait aucune erreur de 
diagnostic. 

FAUTE MÉDICALE 

Les époux font appel devant la 
cour administrative de Lyon, qui 
leur donne gain de cause, en 1991. 
Les juges estiment, cette fois, que 
l’hôpital a commis une faute 
lourde en leur assurant que l’en- 
fant était génétiquement normal, 
alors que l’amniocentèse, compte 
tenu des conditions dans les- 
quelles elle avait été pratiquée, 
n’avait pu fournir de résultats 
fiables. Ole condamne l'hôpital à 
verser 200 000 francs aux époux et 
à payer à reniant, jusqu'à sa majo- 
rité, une rente mensuelle de 


5 000 francs. Le centre hospitalier 
s’est pourvu en cassation devant le 
Conseil d’Etat, pour lui demander 
d’annuler le jugement de la cour 
d’appeL 

Son avocat, M* Didier Le Prado, 
a d’abord soutenu que le jugement 
de cette cour était fondé sur une 
transcription inexacte des faits. Le 
commissaire du gouvernement a 
certes admis l’existence de cer- 
taines erreurs de forme, mais Q a 
validé le raisonnement des magis- 
trats de Lyon. 0 a estimé quH y 
avait une incertitude sur le dia- 
gnostic de l'amniocentèse, et que 
le couple aurait dû en être averti. 
Ce défaut d’information a consti- 
tué une faute médicale de nature à 
mettre en cause la responsabilité 
de l*bÔpitaL 

M' Le Prado a soutenu que la 
cour d’apppel avait commis une 
erreur de droit, en admettant que 
la naissance de l’enfant, même 
non désiré, puisse constituer, pour 
les parents, un préjudice indemni- 
sable. Le commissaire du gouver- 
nement s’est fondé sur la jurispru- 
dence pour dire que «la naissance 
d'un enfant atteint d’un handicap 
ou d’une maladie grave et incurable 
constitue un préjudice pour ses pa- 
rents». 

M* Le Prado a estimé qu'on ne 
pouvait pas préjuger du compor- 
tement des époux Quarrez : même 
s’ils avaient été informés du risque 
encouru, ils n’auraient pas forcé- 
ment demandé une interruption 
volontaire de grossesse. M" Pé- 
cresse s’est fondée sur les observa- 
tions des obstétriciens et des spé- 
cialistes de l’éthique biomédicale 
pour dire qu’« il est extrêmement 
rare que des parents, après avoir 
fait la démarche de se soumettre à 


un tel test génétique et. à l’issue de 
celui-ci, avoir appris que leur enfant 
est atteint d'une trisomie, n'aient 
pas recours à un avortement théra- 
peutique ». 

UNE SORTE DWG IMPOSÉE 

L’avocat du centre hospitalier a 
affirmé, enfin, que la faute 
commise par l’établissement 
n’était pas susceptible d’entraîner 
l’indemnisation du jeune Mathieu, 
car si l'hôpital est responsable de 
sa naissance il n’est pour rien dans 
sa trisomie, qui préexistait à l’am- 
niocentèse. H a estimé qu’un en- 
fant ne saurait demander répara- 
tion du fait d’être né. Le 
commissaire du gouvernement a 
proposé de lui donner raison sur 
ce point: * Nous ne pensons pas 
qu’un enfant puisse se plaindre 
d'être né tel qu'il a été conçu par ses 
parents, même s’il est atteint d’une 
maladie incurable ou d’un défaut 
génétique, dès lors que la science 
médicale n’offivit aucun traitement 
pour le guérir in utero », a-t-elle 
expliqué. «Affirmer l’inverse serait 
juger qu'il existe des vies qui ne 
valent pas d'être vécues et imposer à 
la mère une sorte d’obligation de re- 
courir, en cas de diagnostic alar- 
mant, à une interruption de gros- 
sesse », a-t-elle précisé. 

M“ Wcresse a proposé d’annu- 
ler sur ce point l’arrêt de la cour 
d’appel de Lyon. Mais, pour que 
les parents soient indemnisés du 
préjudice moral et financier qu'ils 
subissent, elle a proposé de leur 
transférer l’indemnité de 
5 000 francs jusqu’à présent versée 
àFenfant Le Conseil d’Etat se pro- 
noncera Hans trois semaines. 

Rafaéle Rivais 


DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: le maire de Le ns, 
André DeleHs (PS), a été mis en 
examen et placé sous contrôle ju- 
diciaire, vendredi 31 janvier, pour 
« atteinte à la liberté d’accès aux 
marchés publics et entente illicite » 
dans le cadre d’une affaire liée aux 
travaux de rénovation du stade 
Bollaert, qui doit accueillir la 
Coupe du monde de football en 
1998. Serge Kuzniak, secrétaire gé- 
néral de la mairie de Lens, M3an 
Marrie, architecte, et Max Tarterat, 
responsable du bureau d’études 
du chantier du stade Bollaert, ont 
également été mis en examen- - 
(Corresp.) 

■ PARIS : la révocation du direc- 
teur général de la Société immo- 
bfUère d’économie mixte de la 
Ville de Paris (SIEMP). Claude 
Scarpttta, a été annoncée par son 
président. Michel Bulté, adjoint 
(RPR) au maire de Paris, Jean Tïbe- 
ri. M. Bulté a évoqué une « perte 
Je confiance ». En 1992, la gestion 
de la SIEMP avait fait l’objet d’une 
enquête de l’inspection générale 
de la Ville de Paris qui avait provo- 
qué le départ de son président, 
Claude Debrion. Les conclusions 
de cette enquête n’ont jamais été 
rendues publiques. 

■ DÉLINQUANCE SEXUELLE: 
quatre syndicats de psychiatres 
publics se sont déclarés « indi- 
gnés ». vendredi 31 janvier, par le 
projet de loi du garde des sceaux, 
Jacques Toubon, sur la répression 
des atteintes sexuelles contre les 
mineurs adopté mercredi en 
conseil des ministres, qui oblige 
les auteurs de tels crimes à se soi- 
gner (Le Monde du 30 janvier). Le 
Syndicat national des psychiatres 
d'exercice public, le Syndicat na- 
tional des psychiatres des hôpi- 
taux, le Syndicat des psychiatres 
de secteur et le Syndicat des uni- 
versitaires psychiatres ont estimé 
ce projet « contraire à l'éthique 
médicale». 

m ÉDUCATION : l’un des deux 
maîtres anxüiaires de l'éducation 
nationale en grève de la faim de- 
puis dix-huit jours à Rennes a dû 
être hospitalisé, vendredi 31 jan- 
vier, après un léger malaise. Alain 
Bertout, trente-six ans. au- 
jourd'hui privé d'affectation, était 
maître auxiliaire en mathéma- 
tiques depuis douze ans. 
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■ HELEN SNOW, écrivain et 
journaliste américaine, témoin en- 
gagé du communisme chinois des 
années combattantes, est morte le 
11 janvier, à l'âge de quatre-vingt- 
neuf ans. Peu connue du grand 
public, Helen Foster Show réalisa 
un travail d’enquête d’une qualité 
très supérieure aux écrits laissés 
par son prestigieux mari - dont 
elle divorça en 3949 -, Edgar 
Snow, journaliste et auteur 
d’ Etoile rouge sur la Chine. Arrivée 
à Shanghaï en 1931, à l’âge de 
vingt-quatre ans, avec rintention 
de devenir une grande roman- 
cière, Helen Snow passa quatre 
mois aux côtés de Mao dans son 
repaire de Hunan, oü il trouva re- 
fuge à l’issue de sa Longue 
Marche. Son récit Inside Red China 
(Au cœur de la Chine rouge), pu- 
blié en 1939, ne rencontra toute- 
fois que peu d'écho. Edgar Snow 
l’avait convaincue de choisir un 
pseudonyme : Nym Wales. Sans 
être communiste, le couple était 
très engagé à gauche. Leur domi- 
cile à Pékin était un sanctuaire 
pour les militants pourchassés par 
les Japonais ou la police de 
Tchiang Kaï-chek. On les aperçut 
même défilant en tête d’une ma- 
nifestation étudiante patriotique 
en décembre 1935. Helen Snow 
théorisa également le mouvement 
des coopératives ouvrières (gong- 
he), qui inspira jusqu’au pandit 
Nehru, en Inde. Occultée par la re- 
nommée de son mari, son œuvre 
est aujourd'hui reconnue par les 
chercheurs: sa très riche docu- 
mentation est décryptée par l'Ins- 
titut Hoover, à Stanford. 

■ RICHARD BERRY, chanteur et 
compositeur américain de rock, 
est mort jeudi 23 janvier à Los An- 
geles, à l’âge de soixante et un ans. 
Son nom reste attaché à une chan- 
son, Louie Louie, un des plus 
grands standards du rock’n’rolL 
Depuis la version de son auteur, 
en 1957, plus de 1 200 reprises de 
ce titre ont été enregistrées - des 
Beach Boys à Frank Zappa, en pas- 
sant par les Kinks ou Ôte et Tina 
TUrner - selon 1e décompte du cri- 
tique américain Dave Marsh. La 
plus célèbre sera celle des King- 
smen, en 1963. Compositeur ou- 
blié, Berry poursuivait une carrière 
scénique à Los Angeles. 


AU CARNET DU « MONDE » 

Materna» 

Marianne ARTARIT. 

Eric SAUNIER, 
et 

Mefehior SAUNIER-BEAULIEU 
sont heureux d'annoncer la naissance de 
Arthur, 

le 21 décembre 1996. 


Anniversair es de naissance 

- Le 2 février 1997, 

Annelle, Frédéric, Marine. Jeanne, 
Alexis, lsis, □aire. 

souhaitent un bon annivenaire à leur 
grand-père. 

Papy Maurice. 


Madaasa 

M. et M- ftml CHOTARD- 
HADAN COURT 

ont la très grande joie d'annoncer le 
mariage de leur fille, 

Albane 

avec 

Joâo MORENO, 

le 8 février 1997. à la mairie de Cascais 
(Ruiugalj, 1" intimité familiale. 

- Bruxelles. Jars-eo-Berry. 


Décès 

- M. Jacques Denneiy 
M. et M— Bernard Dermery, 

M. et M“ Bernard Halphen, 

Stéphanie. Lionel, Frédérique. 
Anne-Laure, Emmanuel, 
ses perits-enfimu; 

M. etM“ Claude Franck, 
et leurs enfants, 

ont la douleur de faire port du décès de 
M- Jacques DENNERY, 

née Smone FRANCK, 
le 30 janvier 1997. 

L'inhumation aura lien au cimetière du 
Montparnasse, le 3 février. 

On se réunira à la porte principale 
â 15 heures. 

55. boulevard MuraL 
75016 Paris. 

135, rue Michel-Ange, 

75016 Paris. 


- M“ Michel Despax. 
son épouse. 

Le docteur et M" Raymond Despax, 
et leurs enfants. Delphine, François- 
Xavier et Alexandre. 

M. et M - * Hubert Despax, 
et leurs enfants. Romain, Mathilde et 
Barthélemy. 

ML et Jean Despax, 
et leurs enfants. Johanna et Julien. 

Le docteur et M“ Jean-Pierre 
Lacapère, 
et leurs enfants. 

M 11 Monique Despax. 

M. et M" Gérard Rouvière, 
et leur famille. 

Parents « alliés, 

ont la douleur de faite pan du décès de 

M. Michel DESPAX, 

professeur de droit, 
et présidera honoraire 
de l' université des sciences 
sociales de Ibuloose. 

survenu subitement à l’âge de soixante- 
sept ans. 

La cérémonie religieuse sera celânée 
le lundi 3 février 1997. à 13 h 30. en 
l'église Saint -François -Xavier (Croix de 
Pierre), h Tbulouse, où l'on se réunira. 

La famille ne reçoit pas. 

Le présent avis tient lieu de faire pan. 

186, avenue de Muret. 

31300 Toulouse, 


- Le président de {'université des 
sciences sociales de Toulouse. 

Les enseignants. 

Les personnels administratifs, tech- 
niques et de recherche, 

Les étudiants de T université, 
ont la tristesse de faire pan du décès du 

professera- Michel DESPAX. 
président honoraire de l'uitiveisiié. 

survenu le 31 janvier 1997. 

Ses obsèques seront célébrées à 
Toulouse, en l'église Saint- François- 
Xavier, 153. avenue de Muret, le lundi 
3 février, a 13 h 30. 


- La famille Hugon fait pan du décès 
de 

jean Camille HUGON. 

survenu le 30janvier 1997, à l'âge de 
quatre-vingt -onzes- an s. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 4 février, à 9h45, en l’église 
Saint-Louis d'Antin, 63. rue Coumanin, à 
Paris 9". 

Cet avis tient lieu de faire-pjn. 

II. rue Dufrenoy. 

75016 Paris. 


- Suzanne Gerbe, 
son épouse, 

Vincent et Pilar Gerbe, 

Christophe et Marie-France Katmmna, 
Eric Gerbe « Martine Léomre, 

Joëlle Saunier, 

Anne Geibe, Eric ftgore, 

Dominique Herman, 
ses enfants. 

Aimé et Jeannette Pï joint 
Ses neufs petits-enfants. 

Ses btrii «rrière-pents-enfants, 
ont la douleur de fâïre part du décès de 

Jean-Baptiste GERBE, 
professeur de philosophie, 

dans sa quatre-vingt-douzième année. 

Cérémonie à 15 h 30 en l'église de 
i'Iramaculée-Concepiion. â Caluire 
fRbfioe). lundi 3 février 1997. inhumation 
à Dagneux (Ain). 

Cet avis tient lieu de faire pan. 


-M. Philippe Lévi, 

M. et M" Pierre Lévi. 
et leurs enfants. 

M. et M** Daniel Lévi. 
et leurs enfants. 

fout pan du décès de 

M" Puola Simone LÉVI, 
néeGALULA 

survenu Je 31 janvier 1997. 

40, rue Henri-Barbusse. 

75005 Paris. 


- M" Mare Protean, 
son épouse. 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont le grand chagrin de faire part du décès 
de 

M. Marc PROTEAU, 

médaille militaire, 

croix de guerre 1939-1945 avec palmes. 

survenu à son domicile, le 15 décembre 
1996. 

• flyades tires à travers qui Dieu 
f iti'a aimé ■ 
Saint-Maron, 
« le Philosophe inconnu ». 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimité 
au crématorium du Père-Lachaise. 


- On nous prie d'annoncer le décès de 

M. Jean ROBERGE, 
ancien typographe au Mande, 

survenu le mercredi 29 janvier 1997, dans 
sa soixante et unième année. 

Ses obsèques auront lieu le lundi 3 fé- 
vrier. à 11 heures, en l'église Saint-An- 
toine, Paris-]?, et seront suivies de l'in- 
humation au cimetière du Père-Lachaise, 
à 12 h 15. 


- Aix-en-Provence. 

M“Josie Roux, 
son épouse, 

Catherine et Gilles Mawan. 
ses enfants, 

Démence et Hadrien, 
ses petits-enfants. 

WP* Marie-Raymonde Massait, 
sa belle-mère, 

ont le très grand chagrin de faire pan du 
décès de 

M. Maurice ROUX, 
pilote des ports Marseille -Fo* (ex) 

survenu le 27 janvier 1997. en son domi- 
cile. 

1, le Belvédère des 3-Moulins. 
chemin des 3-MouJins. 

13100 Aix-en-Provence. 


- Jean-Claude Roynette, 

Sophie, Caroline, Jean-Charles 
et Didier. 

Andrée Jouan. 

Claude et Marie-Françoise Jouan. 
Daniel et Nadine Jouan. 
et leurs enfants. 

Renée et Charles Roynette. 

Denise et Jacques Roynenc. 
et leurs enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Nicole ROYNETTE 
née JOUAN, 

survenu le 29 janvier 1997. 

Selon sa volonté, la crémation aura lieu 
an cimetière de l’Orme, à Moineaux, le 
5 février, à 10 heures. 


- M. Paulin Roze. 

M“ Chantal Parpex, 

Fabien et Nicolas. 

M. et M“ Thierry Roze. 

Pauline et Louise. 

M. et M“ Jean-Philippe Lenoir, 
Thibaut. Vincent et Valentin. 

ont la tristesse de faire part du rappel à 
Dieu de 

M“ r Paulin ROZE, 

Dde Jasrâne CH AB A-SSO L, 

le jeudi 30 janvier 1997. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l'église Notre-Dame de Versailles. lundi 
3 février, à 10 h 30. 


Anniversaires de décès 

- n y a un an. le 2 février, disparaissait 

Olivier DARCHE. 

11 nous manque cruellement. Mais il en 
vivant dans nos pensées, et le souvenir de 
sa gaieté, de sou échu, nous accompagne 
jour après jour. 

Vous qui l’avez connu et aimé, garder- 
ie précieusement dans vos cœurs. Ses 
amis : Gilles. Marlise, Julia, Anne-Sophie 
et tous les autres. 


- Le 2 février 1967. 

Simone GUILLOUX-VERGEZ, 
pianiste, 

professeur d'anglais 
au lycée Linné de Bouigcs. 

nous quittait, à l'âge de quarante-trois 
ans. 

Marie-Françoise, Bertrand et Yves, 
scs trois enfants. 

évoquent tendrement son souvenir. 


Roger VILLEMAIN 
nous a quittés il y a quatre uns. 

□ vit dons nos cœurs. 


Avis de messe 

- Banctt Dow ci. 

invite celles ci ceux qui ont connu et aimé 

Agnès OPPENHEIMER, 

décédée subitement il y a un mois, à venir 
se recueillir Ins d'une messe célébrée I) 
son intention, le samedi S février 1997, à 
il heures, à Saim-Julicn-lc-Pauvre. 1. rue 
Saim-Julien-le-Pauvre, 75005 Paris. 


Communications diverses 

- L 'homme eu guerre oh XX' siècle, dé- 
bat autour de l'ouvrage de Philippe Mas- 
son. paru aux Editions du Rocher, avec 
Pierre Dabezies et Jean- Louis Dufour, 
lundi 3 février 1997. à 18 heures, palais 
abbatial. 5. rue de l'Abbaye. 75006 ftiris. 
Séance publique organisée par le Centre 
d'études d'histoire de la défense. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Un bateau surchargé d'immigrés 
clandestins asiatiques aurait sombré, 
à l'aube de Noël, au large de la Sicile. 
Plus de deux cent quatre-vingts 
« boat-people » auraient disparu. 
Témoignages de rescapés retenus 
dans des commissariats grecs 


C ’EST un bistrot 
tranquille, aux 
murs chaulés. Une 
pboto du roi 
Constantin et des 
portraits de « Do- 
ra», fille de l’an- 
cien premier mi- 
nistre MitsotaWs, 
rappellent qu’on est en Grèce, la 
Grèce profonde des campagnes du 
Péloponnèse, Tandis que le patron 
apporte le fromage de brebis, 
l’homme sort de sa poche deux 
feuilles de cahier d’écolier, noircies 
de notes. Des dates, des chiffres, 
des noms : le condensé d'un long 
cauchemar, l’histoire d'un mysté- 
rieux naufrage, survenu à Noël, au 
sud de PItalie. Une Odyssée sor- 
dide, qui aurait pu être la sienne, 
et qui s’est achevée à quelques en- 
cablures d’ici. 

L’homme est coiffé d’un turban 
rouge. B parle d’une voix mome et 
douce, s'exprimant aussi bien en 
anglais, en grec, qu’en pendjahi, sa 
langue natale. De son propre pas- 
sé d’émigré clandestin, de sa fa- 
mille restée en Inde, il ne dit 
presque rien. Agé de trente-sept 
ans (ü en avait vingt-sept quand ü 
a quitté Amritsar), il dirige les 
prières de la communauté des 
sikhs. Cest ainsi qu’il est devenu 
une sorte de notable. Depuis dé- 
but janvier, ü reçoit * plusieurs fois 
par semaine» des coups de télé- 
phone du ftmdjab. «Des familles 
m’appellent pour me demander des 
nouvelles de leurs /ris, explique-t-il. 
Ici ou là-bas, tout le monde me 
connaît » Le patron du bistrot et 
ses a mis grecs opinent silencieuse- 
ment du chef. 

La communauté locale des 
Pendjabis est composée, au bas 
mot, d’une bonne centaine 
d’hommes, dispersés entre Kranidi 
et Trizina. S’y ajoutent des Pakista- 
nais et des Sri-Lankais. Tous, ou 
presque, travaillent au noir 
comme saisonniers agricoles, à 
l’image des Marocains, trim ar- 
deurs clandestins dans les serres 
maraîchères du sud de l’Espagne. 
Pour finir de payer leur « agent» 
-ainsi désignent- Os le * parrain », 
membre du réseau mafieux qui a 
organisé leur voyage -, les nou- 
veaux arrivants mettent « deux ou 
trois ans ». Rien d’étonnant, quand 
on sait qu’un aller simple par 
avion et bateau coûte entre 5 000 
et 8 000 dollars, selon le pays et la 
ville de départ en Asie du Sud. 

Vulnérables puisque clandestins, 
ces forçats modernes, une fois ar- 
rivés à bon port n'ont pas d'autre 
choix que de régler leur dette. 
Dans ce coin du Péloponnèse, 
V* agent » vient « une fois par 
mois » prélever sa dîme, précise 
l’homme au turban. Ultime per- 
version: c’est ce même « agent» 
-un Indien, comme ses -«proté- 
gés » - qui se charge de foire par- 
venir le pécule que l’émigré des- 
tine à sa famille. 

« La plupart des Indiens Qui 
vivent ici sont en règle », assure 
l’homme au turban. Un sourire 
furtif éclaire sa barbe noire. En 
régie ? Assis en face de lui, son pa- 
tron, un solide gaillard au visage 
tanné par le soleil rit en buvant sa 
bière. Omerta, version grecque. 
Entre immigrés, on se serre les 
coudes et tout le monde en pro- 
fite. Comme en ont sans doute 
profité certains passagers du Yo- 
ham, après que le navire fantôme 
eut jeté l’ancre du côté de Sipia. un 
coin de mer situé à mi-chemin 
entre ie port de Galatas et celui 
d’Ermioni. Sur les quelque deux 
cents étrangers -Indiens, Pakista- 
nais et Sri-Lankais - débarqués 
cette nuit-là, une bonne soixan- 


taine ont réussi à échapper à la po- 
lice. Cest par eux que f homme au 
turban rouge a appris la mort de 
son ami * Yannï », comme tout le 
monde rappelait. Né au Pendjab 
lui aussi, fi avait longtemps travail- 
lé dans ce coin du Péloponnèse, 
avant de regagner son Inde natale, 

Q y a deux on trois ans. 

«r On l’avait aidé à payer son 
avion», se souvient l’homme au 
turban. « Yannï » est mort, noyé, à 
l’aube du 25 décembre, entre 
Malte et la Sicile, comme tous ses 
compagnons d'infortune. Si Pon 
en croît 1e témoignage des survi- 
vants, plus de deux cent quatre- 
vingts boat-people asiatiques ont 
disparu ce jour-là, sans laisser la . 
moindre trace. Une tragédie telle- 
ment énorme et mystérieuse -al 
cadavres ni débris du bateau nau- 
fragé n’ont été retrouvés - qu’dle 
a laissé le monde entier de marbre. 
Hormis la presse britannique, per- 
sonne ne s'est vraiment ému. « En 
Inde, les journaux en ont parié un 
peu », corrige l'homme au turban, 
le sourire piteux. 

Singh Baldwinder ne connaît pas 
rhomrae au turban, et cela fait des 
mois qu’il n’a pas tu de jonmaL Ü 
sait seulement que deux de ses 
compatriotes, dont un Pendjab! 

très religieux », sont venus à Nau- 
piie, chef-lieu du Péloponnèse, 
pour apporter aux prisonniers 
« des vêtements, desfiîscuits et des 
cartes de téléphone ». Le jogging 
vert qu'D porte provient de ces 
dons. Le jeune Indien, âgé de vingt 
ans, fait pairie des vingt-trois clan- 
destins du Yoham détenus au 
commissariat de Nauplie, une 
grosse vffla moderne à trois étages. 
Les autres prisonniers ont été ré- 
partis dans les principales villes de 
la région. Interdits de mouvement, 
ces ««assignés à commissariat» 
ont le droit de téléphoner à leurs 
familles et de recevoir tes journa- 
listes. 

Cette situation ne durera pas. 
Singh Baldwinder le sait bien. Lui 
et ses compatriotes vont être ren- 
voyés à New Delhi, par avion- 
Comme seront expulsés leurs 
compagnons pakistanais et ceux 
des Sri-Lankais qui n’ont pas eu la 
présence d'esprit de demander 
l’asile politique, «fai perdu mes 
amis, tous mes biens et tous mes es- 
poirs », résume un villageois pakis- 
tanais, te regard brouillé de larmes. 
Pour les rescapés du Yoham, le 
grand voyage touche à sa fin. 

Cest en Turquie, le 5 novembre, 
que certains l’avaient commencé. 
Singh Baldwinder était de ceux-là. 

Il jure ne pas se souvenir du nom 
du bateau sur lequel Q a embarqué. 
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peu les dates. Les semaines qu’il a 
passées en mer lui ont semblé des 
siècles : * Le bateau tournait en 
rond, comme s'il attendait quelque 
chose. Peut-être que te capitaine 
voulait brouiller les pistes. Parfois, 
on rencontrât un autre bateau : des 
passagers montaient à bord ou s’en 
allaient » Le jeune Indien lui- 
méme changera d’embarcation au 
moins à deux reprises. CfiDe sur la- 


« Pour nous faire descendre plus vite, 
le capitaine hurlait ’ Go ! Go !" 
en brandissant un petit pistolet. 

Il nous parlait comme à des animaux » 


à Adana, avec une centaine 
d’autres Indiens: «Le capitaine 
faisait souvent repeindre le bateau, 
il en a changé le nom plusieurs 
fois. » Les autres ont embarqué en 
Egypte, à Alexandrie, le 9 dé- 
cembre. « Je me voyais déjà à Ams- 
terdam ! », soupire Paransothy, un 
ancien étudiant en médecine, ori- 
ginaire de la région de Jafifoa. Os 
sont près de trois cents, comme 
lui, à s'entasser dans les soutes. 
Leur navire bat pavillon panaméen 
et porte un nom plein de pro- 
messes : le Friendship. Paransothy 
ignore qu’0 est fiché par InterpoL 
Singh Baldwinder mélange un 


quelle 11 se trouve, début dé- 
cembre, transporte plus de deux 
cent soixante-dix passagers -tous 
originaires d’Asie du Sud. Le 4 dé- 
cembre, cent quinze d'entre eux 
sont débarqués en Grèce. Où exac- 
tement ? Singh Baldwinder ne le 
sait pas. Lui et ses compagnons 
poursuivent leur périple. 

Cest 1e 12 décembre que tous, 
ceux partis (te Turquie et ceux par- 
tis d'Egypte - soit quatre cent 
soixante-quatre passagers - se re- 
trouvent à bond du Yoham, cm car- 
go de 1 500 tonnes battant pavillon 
hondurien. «Chaque vingt-quatre 
heures ; on avait droit à une tranche 


de pain par personne et à une bou- 
teille d’eau, qu'il fallait se partager 
à six», raconte Paransothy. Mais 
chacun se rassure en pensant que 
la tene est proche. 

Au soir du 24 décembre, le capi- 
taine du Yoham - identifié par la 
police comme étant Youcef El Ha- 
lal, un truand d’origine libanaise, 
marié à une Grecque - leur an- 
nonce qu’Os sont en vue de ntalie. 
«Est-ce qu'on était vraiment entre 
Motte et la Sicile, comme le capi- 
taine nous l'a dit? Nous, on Ta cru. 
On était tellement épuisés. On vou- 
lait arriver d terre », explique Pa- 
ransothy. Pour ce foire, les négriers 
ont tout prévu. Un petit bâtiment, 
que les autorités maltaises soup- 
çonnent d'avoir été volé dans leurs 
eaux territoriales, apparaît soudain 
dans la nuit Cest lui qui doit faire 
la navette entre le Yoham et les 
côtes de Sicile pour y déposer dis- 
crètement sa cargaison humaine. 

Le bateau « maltais », une vieille 
embarcation en bois, longue de 
«15 à 18 mètres, pas plus », n’est 
pas an mieux de sa forme. Les pas- 
sagers du yoham n'ont pas ie 
choix. « Pour nous faire descendre 
plus vite, le capitaine hurlait “ Go! 
Gol* en brandissant un petit pisto- 
let. H nous pariait comme â des ani- 
maux », raconte un rescapé. 
Comme son homologue du Yoham, 
le capitaine du rafiot « maltais » 
-un certain Eftfltios Zenioudakis, 
d’origine créfoise, connu de la po- 





Les naufragés du « Yoham » 


s’éloigne, abandonnant les mal- 
heureux à leur soit. Selon le calcul 
des rescapés, 289 personnes ont 
péri cette nuft-là, dont 31 Pakista- 
nais, 166 Indiens et 92 Sri-Lankais. 
Les survivants ont-ils menti, 
comme on le suggère au ministère 
grec de la marine marchande, et 
inventé cette hécatombe pour 
mieux « apitoyer » leurs hôtes ? 
« Je suis persuadé que les choses se 
sont passées exactement comme ils 
Pont raconté », estime le journa- 
liste Panas Sobolos, qui a révélé 
Y affaire, dès le 4janvier, dans le 
quotidien frimas: Le silence qui a 
entouré la découverte du drame 
révèle, selon lui, le « racisme 
latent » de l’opinion internatio- 
nale: «Si les passagers du Yoham 
avaient été fiançais, grecs ou ita- 
liens, vous imaginez le scandale? 
On ne se serait pas contenté d'un 
petit tour en bateau pour retrouver 
lescorpsl » 


lice et de la justice grecques, celle- 
ci l’ayant condamné, en 1988, à 
cinq ans de prison pour trafic de 
drogue - est pressé d'en finir. Lui 
aussi vocifère. «Il était complète- 
ment ivre », ajoute le rescapé, qui 
se retrouve au fond de la soute, en 
train d’écoper Feau qui s’infiltre 
dans le bateau. «Au bout de quel- 
ques minutes, fen avais jusqu'à la 
table. Le moteur a calé, et je me suis 
dépêché de monter sur le pont, 
poursuit-il. fai vu le capitaine qui 
criait "Que personne ne bouge !" 
et appelait le Yoham à l’aide. ». 


I L est environ 5 heures du ma- 
tin. « 17 Jaisrit encore nuit et on 
apercevait des lumières, sur la 
côte», se souvient Singh Baldwin- 
der. Cest à ce moment-là qu'a lieu 
la collision. « On avait fait demi- 
tour pour se rapprocher du Yoham. 
Les deux bateaux étaient côte à côte. 
Et puis, soudain, S y a eu un grand 
choc», ajoute le jeune Indien. U 
pleure, «fai sauté à l’eau et fai 
réussi à agripper une corde. Mon 
cousin était juste derrière moi Mais 
je n'ai rien pu juin. Je Vai entendu 
crier. Et puis, ça s’est arrêté. Je Fai 
vu s 'éloigner et disparaître. Etjeh’ai 
rien pu faire », répète-t-3, secoué 
de sanglots. En quelques minutes, 
le vieux rafiot a entièrement coulé. 

Au lieu de porter secours aux 
naufragés, le Yoham - à bord du- 
quel le capitaine du bateau «mal- 
tais » a eu le temps de se réfugier - 


É BRANLÉ, comme la police 
locale, par tes témoignages 
concordants des passagers 
du Yoham. le procureur de Nau- 
pfie, Yarntis Provataos, a jugé que 
te dossier contenait * suffisamment 
d’éléments» pour ouvrir, le 7 jan- 
vier, mw- information judiciaire 
pour « homicides volontaires répé- 
tés » et « violation de la loi sur les 
étrangers ». A ce jour, seize per- 
sonnes, toutes en fuite, ont été in- 
culpées -dont les deux capitaines 
et leurs hommes d'équipage. La di- 
versité des nationalités des préve- 
nus - des Grecs, des Maltais, un Li- 
banais, mais aussi un Russe, un 
Albanais et des Syriens - est révé- 
latrice de Tamplenr des mafias né- 
grières qui écumeur aujourd'hui la 
Méditerranée. En Inde, «une de- 
mi-douzaine de personnes », fiées à 
cette affaire, ont été arrêtées, nous 
a confirmé, à Athènes, r ambassa- 
deur d’Inde, Gurdip Singh Bedi, vi- 
siblement préoccupé par Pexten- 
sïon de ces réseaux « extrêmement 
bien organisés ». Ce ne sont pas les 
rescapés du Yoham qui le démenti- 
root 

Quand te cargo jette Fancre, le 
29 décembre, vers 22 heures, sur 
les côtes du Péloponnèse, un 
« comité d’accueil » attend les pas- 
sagers. Ces dentiers sont transpor- 
tés jusqu’à la rive sur « des barques 
de pêcheurs », souligne-t-on de 
source policière. Arrivés à terre. Os 
sont pris en charge par cinq 
hommes, dont trois, « un Indien et 
deux Pu Jnstanais», seront arrêtés 
par la suite, «fêtais tellement sou- 
lagé d’être à terre, j’en sautais de 
joie 1», sourit Paransothy, qui se 
souvient de leur marche sous les 
orangers, jusqu’à « une petite mai- 
son», oit Es passent la mtit 
« Quand le jour s'est levé, on nous 
a fait monter dans un camion », 
poursuit le jeune Sri-Lankais. A 
r évidence, l’arrivée du Yoham a été 
soigneusement planifiée, «Les té- 
léphones portables sont accessibles d 
n’importe quel truand des mers», 
commente un policier- Transportés 
par petits groupes jusqu’à Emtioni, 
les passagers du cargo négrier sont 
presque aussitôt repérés et dénon- 
cés. Ce 30 décembre, en fin de ma- 
tinée, la terrible Odyssée de Singh 
Baldwinder et de Paransothy 
s’achevait Quelques semaines ptus 
tard, au sud de n taüe, on «â gnaiaît 
F arrestation d’une centaine' de mi- 
grants, dérivant dans l’Adriatique, 
victimes d’un probable naufrage, 
et la découverte de quatre-vingt- 
deux autres boat-people, entassés 
dans un petit canot qui tentait 
d'approcher des côtes. 


Catherine Simon 
Dessin: Nicolas Vîal 
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LE COURRIER DES LECTEURS La page du médiateur 

™iS ir6e te 2 ™ n P»- un artide dOShé 

, a / ~ ”• *ediange* continue, chaque semaine, 
enfre lueurs et rédacteurs du Monde . Mats pour quK soit fruc- 

tuooc. chacune des deux parties doit accepter d'entendre les argu- 


ments de l'autre et renoncer à imposer ses certitudes, avec une as- 
surance confinant au mépris. Ce reproche a été quelquefois 
adressé au médiateur. Qu'il hiî soit permis, en retour, de se 
plaindre du ton violent et parfois irsjurieux de certaines lecteurs. 
Le dialogue peut être vif, voire polémique, sans être discourtois. 



SANS ALLER jusqu’à demander, comme Ver- 
laine dans un poème célèbre, « de la douceur, de 
la douceur, de la douceur», on aimerait parfois 
que les lecteurs expriment leurs critiques avec un 
peu moins de véhémence et un peu plus de bien- 
veillance. □ est douloureux 
pour le médiateur de recevoir 
jour après jour, au rythme 
des livraisons du courrier et 
des coups de téléphone, des 
invectives et des insultes ré- 
pétées. On comprend qu'elles 
soulagent leurs auteurs. 
Ceux-ci comprendront peut- 
être qu'elles blessent leur destinataire. 

« Vtws êtes lamentable et je ne vous salue pas », 
nous dit par exemple Henri Mencaragüa, de VUle- 
neuve-lès- Avignon, pour dore sa réponse à notre 
avis intitulé « Raur éviter toute dérive raciste ». 
Plus direct, Mïcbd Marty, de Paris, est aussi plus 
grossier : « Vous n'êtes médiateur de rien, nous a- 
t-fl écrit après la publication de notre avis sur la 
diffusion du magazine Colors. et l'avis du média- 
teur peut être roulé en un cylindre fin et pourrait 
être introduit dans la partie anale ». jean Autogue, 
de Rom or an tin, nous traite aimablement de 
« marionnette salariée par Le Monde chargée de 


par Thomas Ferenczi 

faire avaler des couleuvres aux contestataires ». 
Des correspondants courageusement anonymes 
nous jugent « pitoyable », * débile » ou « men- 
teur». 

D va de soi que, pour nombre de nos lecteurs, 
les journalistes dont Os ne partagent pas l’opinion 
sont, au choix, corrompus, incompétents ou de 
parti pris. Au mieux Os sont considérés comme les 
agents inconscients d’un système pervers. Ces 
correspondants coléreux n'imaginent pas que 
puissent exister entre eux et les rédacteurs qu’ils 
prennent pour cibles de légitimes différences 
d’appréciation et que celles-ci soient de nature à 
susciter un échange d’idées plutôt qu’une bordée 
d'injures. Les mêmes lecteurs, que n’efîraie aucun 
excès de langage, sont prompts à comparer toute 
«désinformation» repérée dans nos colonnes 
(c’est ainsi qu'ils appellent en général les informa- 
tions qui ne leur plaisent pas) aux pratiques en vi- 
gueur dans F Allemagne de Hitler ou dans l’URSS 
de Staline. Tout ce qui touche an racisme et à 
F immigration, en particulier, provoque des réac- 
tions enflammées. 

Reconnaissons-le, sur la centaine de lettres re- 
çues chaque jour, seule une minorité se distingue 
par la violence de son Langage. Il est vrai aussi 
que ceQe-d est parfois une réponse à la violence 


qu’ont ressentie les lecteurs lorsque leur journal 
les a profondément choqués, par exemple en dif- 
fusant Colors. Leur agressivité est alors à la me- 
sure de l'agression dont ils se sont sentis les vic- 
times. D’une manière plus générale, les lecteurs 
qui prennent la plume pour écrire à leur journal 
le font le plus souvent sous le coup de r indigna- 
tion : D n'est donc pas surprenant qu’ils s'expri- 
ment avec outrance - une outrance quU leur ar- 
rive de regretter une fois leur émotion apaisée. 

fl n’empêche. Si la discussion entre lecteurs et 
rédacteurs ne peut qu’être bénéfique à la presse, 
ce dialogue ne peut avoir lieu sans un minimum 
de respect mutuel Certes les rédacteurs doivent 
apprendre à écouter ce que disent leurs lecteurs 
et montrer qu’ils sont disposés à en tenir compte, 
ne serait-ce qu'en répondant à leurs lettres : le 
médiateur s’emploie à les en convaincre. Toute- 
fois les lecteurs pourraient aussi y mettre du leur 
en acceptant ridée que les journalistes du Monde 
ne sont ni des falsificateurs ni des irresponsables, 
mais des hommes et des femmes qui aiment leur 
métier, n'ignorent pas les questions qu'il suscite 
et tentent de l’exercer aussi honnêtement et aussi 
sérieusement que possible. Os sont même prêts à 
reconnaître leurs erreurs, à condition qu’on les 
leur signale avec un peu de rivüjtê. 



L'AVIS 

DU MÉDIATEUR 


Le Musée 

DE LA MUSIQUE 

□ est très regrettable que 
Le Monde daté 19-20 janvier ait 
choisi de se singulariser par un 
titre aussi dangereusement provo- 
cateur (« Les instruments prison- 
niers du Musée de la musique») 
pour rendre compte à ses lecteurs 
de l'ouverture du Musée de la mu- 
sique Les deux exemples op- 
posés par Alain Lompech à « l’em- 
prisonnement» des instruments de 
musique, les instruments à corde 
et les orgues - mais pourquoi pas 
les pianos, les flûtes, les haut- 
bois ? - sont en fait fort significa- 
tifs d’un état d’esprit qui « date », 
passéiste et conservateur dans le 
mauvais sens du terme, et en tout 
cas à l’opposé de ce que doit être la 
philosophie d’un musée moderne. 

Etroitement associés à des ma- 
nifestations -sodales pour l’essen- 
tiel développées par le XIX e siècle 
-les concerts publics avec un cer- 
tain répertoire et une certaine 
forme de liturgie -, ces deux types 
d’instruments sont certes inscrits 
dans une pratique vivante, à l'in- 
verse de beaucoup d’autres, mais 
au prix d'une adaptation, respon- 
sable d’une destruction irréversible 
de la mémoire dont Ss étaient por- 
teurs. D n’est pas question de le dé- 
plorer, ni de s’en réjouir: ces 
conceptions sont dépassées. Au- 
cun luthier contemporain n’oserait 
modifier un violon d’un grand lu- 
thier italien du XVŒe siècle pour 
l'adapter à l’interprétation du ré- 
pertoire du XIXe siècle (_). A Fin- 
verse, on ne se permettrait plus de 
défaire une « restauration » de Ca- 
vaülé Coü ou de ramener un Stra- 
divarius modernisé à Tépoque ro- 
mantique, à un état d’origine 
hypothétique. Ce sont les traces 
d’une histoire et d’une pratique 
musicale. (-) 

Introuvable 
identité urbaine 

Suite de la première page 

Pour certains, ce chef-lieu de 
département ressemble à Mar- 
seille... et se comporte comme 
Nice. 11 osciUe en permanence 
entre une vocation azuréenne et 
un tropisme industriel. Pour 
d’autres, Toulon est toujours le 
parent pauvre des grandes déci- 
sions concernant l’ensemble Fro- 
vence-Alpes-Côte-d'Azur, dont 
elle est pourtant la troisième ville. 

D'autres encore affirment 
qu’elle a toujours manqué d’une 
classe politique. Ils en veulent 
pour preuve que ses maires mar- 
quants, Marius Escartefigue, Mau- 
rice Arreckx ou Jean-Marie Le 
Chevallier n'en sont pas origi- 
naires. Autre indice, moins anec- 
dotique qu’il n’y paraît, de ce 
manque de reconnaissance : la 
captation de Raimu, natif de Tou- 
lon, par la légende marseillaise. 

Une certitude : le destin de cette 
vflle arsenal et base marine ma- 
jeure dépend de décisions qui ne 
sont pas prises chez elle. Le deve- 
nir de son port militaire - et donc 
son av enir puisque l'Arsenal est. 


Un grand musée moderne est à 
la fois un lieu de conservation, de 
diffusion- et d’élaboration des 
connaissances, en relation avec des 
publics très differents, allant de 
l’amateur qui veut devenir éclairé, 
aux restaurateurs, artisans, cher- 
cheurs spécialisés et autres érudits, 
tout en occupant une place privilé- 
giée au sein d’un réseau complexe 
de relations avec des laboratoires 
et des organismes privés à voca- 
tions variées 

Daniel Piollet, 
Paris 

Géographiquement 

correct? 

(_.) Dans son édition du 16 jan- 
vier, le journal L'Humanité (repris 
par Le Monde du 17 janvier) lance 
une accusation contre un profes- 
seur d’histoire-géographie, insi- 
nuant que Tun des trois exercices 
sur lesquels fl faisait réfléchir ses 
élèves lors. d'un contrôle pouvait 
les amener à tenir des propos xé- 
nophobes. Précisons que l'exercice 
était extrait d’un manuel scolaire 
édité chez Magnard en 1988. 

U s’appuyait sur un tableau 
composé de chiffres réels et 
comportait deux questions : en 
premier Heu, les élèves étaient in- 
vités à comparer la composition 
de familles françaises et algé- 
riennes ; et, dans un deuxième 
temps, à anaJyser les consé- 
quences de cette situation si elle 
perdurait (...) 

La majorité de la classe où a eu 
Heu ce contrôle de géographie af- 
firme se désolidariser de tous les 
articles parus dans la presse. En 
outre, cette majorité estime que 
parler de l’immigration ne pourra 
que l'aider à mieux cerner les 
composantes de la nation fran- 
çaise et à en tirer le florilège cultu- 
rel et social pour une meilleure 


de très loin, le principal em- 
ployeur de la ville - se décide de- 
puis toujours à Paris. Le nombre 
et la qualité de ses marins et des 
bateaux dépend des conseils de 
défense tenus à l'Elysée, comme la 
construction du port militaire 
avait été jadis décidée par Vau- 
ban. 

H y a donc identité et identité. 
Vitrolles, passée de 12 000 à 
39 000 habitants en deux décen- 
nies, se cherche et ressemble à 
Marignane, qui a connu le même 
genre d’explosion. Mais Vitrolles 
ressemble aussi à Toulon : ses 
élites, auparavant impuissantes, 
se sont révélées incapables - para- 
lysées, entre autres, par la corrup- 
tion - d’inventer une modernité à 
leur cité. 

Quand on questionne les ac- 
teurs de la vie vitroflaise sur leur 
bourgeoisie locale, fls ouvrent des 
yeux ronds. Au vrai, cette bour- 
geoisie n’existe pas en termes 
économiques, puisque tous ceux 
qui dérident en ces matières sont 
de lointains administrateurs de 
grands groupes industriels ou 
commerciaux. Quant aux em- 
ployeurs locaux de la zone indus- 
trielle, ils sont souvent dans le 
même cas, à moins qu'ils ne soient 
que les gérants d'établissements 
dont le siège et une part impor- 
tante du personnel sont installés à 


gestion de l'avenir Cette atteinte à 
la liberté de pensée et d'expres- 
sion ne doit pas rester sans réac- 
tion, car, en faisant de l’immigra- 
tion un sujet tabou, fl risque de 
s'instaurer un climat malsain. 
Alors, dérapage du professeur ou 
dérapage des médias ? 

Aurélie de Place, 
Paris 

Radioactivité 

D’une part, l’étude épidémiolo- 
gique de D. Pobel et J.-F. Vîel met 
en évidence une augmentation du 
risque de contracter une leucémie 
à proximité du centre de retraite- 
ment de déchets nucléaires de 
la Hague, phénomène aussi relevé 
autour de plusieurs centrales nu- 
cléaires en Grande -Bretagne (Bri- 
tish Medical Journal des 11 et 
25 janvier). 

D’autre part, le conseil srienti- • 
tique de l’Office de protection 
contre les rayonnements ionisants 
(OPRI) estime qu’il n'y a pas de 
corrélation possible entre la radio- 
activité autour des installations 
nucléaires et les cas de leucémie : 
la radioactivité des effluents de 
la Hague est négligeable, la radio- 
activité artificielle ne dépassant 
pas 3 % de la radioactivité natu- 
relle dans la région (Le Monde du 
25 janvier). Sur fond de polémique, 
l'OPRI déclare les résultats de 
J.-F. Viel non plausibles. Les deux 
thèses en présence sont générale- 
ment considérées comme contra- 
dictoires, et les travaux complé- 
mentaires sont appelés à trancher. 

On ne peut pointant pas exclure 
a priori que, conjointement, les 
deux études soient scientifique- 
ment fondées. N’oublions pas que 
la réalité excède les représenta- 
tions que l'on s’en fait, que toute 
modélisation scientifique garde un 
caractère partiel, et que, au- 


Marseflle ou plus loin encore. La 
situation de Vitrolles ressemble à 
celle de Marignane, avec son aé- 
roport et la firme Euroc opter. Elle 
rappelle aussi, sur ce terrain des 
pouvoirs de dérision et de la façon 
dont les élites ont ou non en main 
le sort de leur cité, la réalité tou- 
lonnaise, viDe dont la géographie 
physique et urbaine est bien éloi- 
gnée de la sienne. 

« CAPITAL APATRIDE » 

Une ville manque-t-efle d’iden- 
tité quand sa bourgeoisie locale 
ou ses élites sociales sont inexis- 
tantes ou impuissantes? Si une 
telle affirmation est risquée, elle 
entre en tout cas en écho avec le 
discours contre les élites et vio- 
lemment antibouigeoïs tenu par 
le Front national. Stigmatiser le 
« capital apatride», thème deve- 
nu centra] dans les déclarations 
publiques ou les propos de mar- 
chés du FN, c’est une façon de 
dire que le sort des habitants et de 
la cité est décidé ailleurs et que 
c'en est assez. 

Du reste, le personnel politique 
nouveau que le Front national 
propose comme élus aux citoyens 
fait souvent tout pour incarner ce 
rejet des façons de parler, de se 
vêtir, de penser des élites écono- 
miques ou politiques qui repré- 
sentent et gouvernent ordinaire - 


jourd'hui comme hier, il est des 
phénomènes physiques qui ne 
s'expriment pas (encore) dans le 
langage des physiciens. La conco- 
mitance des deux thèses prouve- 
rait (seulement) que certaines pra- 
tiques nucléaires à incidence 
pathologique ne sont pas lisibles 
sur les taux de radioactivité tels 
qu’on sait les mesurer. En d'autres 
termes, que les manipulations nu- 
cléaires mettent en œuvre des pro- 
cessus dommageables non obser- 
vables à F aun e des théories de la 
physique nucléaire contempo- 
raine. 

Bruno Pinçon, 
Echizé (Deux-Sèvres) 

Retraites 

Le débat sur les retraites 
• complémentaires' et -les fonds de 
pension, ainsi que les déclarations 
ries opposantsà=ce système me si- 
dèrent. En Belgique, depuis plus de 
cinquante ans, les retraites 
complémentaires, dans le secteur 
privé, reposent sur des fonds de 
pension et des assurances de 
groupes. Ils sont alimentés par des 
cotisations des patrons et des sala- 
riés. Lors de sa mise à la retraite, le 
salarié a le choix entre un capital et 
une rente. 

Ce système ne soulève aucun 
problème et n’a pas eu pour effet 
de dynamiter l'assurance légale, 
basée sur la solidarité. A ma 
connaissance, les retraites légales 
ne sont pas, en Belgique, infé- 
rieures à ce qu’elles sont en 
France. Personne, en France, ne 
rite cette expérience de plus d’un 
demi-siècle. Il est vrai que la Bel- 
gique est un pays sous-développé 
sur le plan soda! ! De plus, nous 
avons la réputation de ne pas être 
fort malins 1 

Fernand Gilbert, 
Bruxelles 


ment les villes, les départements 
ou les régions. Ceux qui postulent 
au nom du FN à la direction des 
collectivités locales marquent bien 
leur distinction par des comporte- 
ments très différents des élus tra- 
ditionnels : paroles crues, rejet 
brutal de tout ce qui rappelle le 
comportement réel ou supposé 
des élites sortantes. On traite ici 
l’adversaire de « salopard ». On 
méprise ouvertement les attitudes 
et la culture de ceux - tous ceux - 
qui disposent d’une parcelle de 
pouvoir. 

Tel est donc l’un des cas de fi- 
gure qui favorisent installation et 
développement de la force du 
Front national : la défection de la 
bourgeoisie locale en termes de 
décisions économiques ou d’in- 
fluence sur les grandes orienta- 
tions qui concernent le destin des 
villes. U en va de même quand les 
élites politiques du mouvement 
social ou du mouvement ouvrier 
ont été impuissantes à décider du 
destin des habitants qu’elles 
étaient censées conduire ou à les 
protéger des crises. La force crue 
d’une politique alternative radi- 
cale reste alors une façon de re- 
chercher cette fameuse identité 
introuvable. A Vitrolles, à Toulon 
et ailleurs. 

Michel Samson 


& mrnàt 

21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75542 PARIS CEDEX OS 
Tél. : 01 -42-17-20-20- Télécopieur : OI-42-17-ZI-21. Telex : 206 806 F 
Internet : httjy/www Jemonde.fr 

ÉDITORIAL 

Fragile Pakistan 


D UEL de beiles- 
soeurs. Déchire- 
ments «dynas- 
tiques ». Tragédie 
familiale. L'histoire tourmen- 
tée des Bhutto n’en finit pas de 
défrayer la chronique au Pakis- 
tan. Comme ailleurs en Asie du 
Sud - les Gandhi en Inde ou les 
BandaranaDce an Sri Lanka -, le 
sort (Time famille, ses orgueils 
inégal oman ïaqu es et ses que- 
relles d'héritage accaparent 
Fattention. Au Pakistan, la « sa- 
ga » vient de prendre un tour 
pathétique à la veille des élec- 
tions législatives du 3 février. 

Destituée □ y a trois mois du 
poste de premier ministre, Be- 
naztr Bhutto bat la campagne 
pour reconquérir sa gloire per- 
due. Elle revendique l'héritage 
de son père, Znlfikar Ali Bhut- 
to, pendu en 1979 par les mili- 
taires. En face d’elle, contre 
elle, se dresse sa propre belle- 
sœur, Ghïnva, de souche liba- 
naise. Celle-ci se réclame de la 
mémoire de son mari, tué par la 
police de... Benazir. Déjà 
éprouvée par les coups dn sort 
- un autre frère est mort em- 
poisonné -, la dynastie Bhutto 
se déchire ainsi dans une ma- 
cabre hystérie. Et comme pour 
épicer davantage la compéti- 
tion, an trouble-fête au profil 
romanesque vient de surgir sur 
l’estrade: Imran Khan, gloire 
nationale do cricket, qui 
cumule les accointances avec la 
jet-set anglo-saxone - fl est le 
gendre du magnat franco-bri- 
tannique jlmmy Goldsmith - et 
avec les mili eux islamistes. 

Ce théâtre pourrait être tragi- 
comique si le Pakistan n’était 
un pays quasi sinistré. Accablé 


par le sous-développement, 
bridé par la caste des féodaux 
et la nomenclature militaire, 
miné par la corruption, ensan- 
glanté par les heurts inter- 
communautaires - à Karachi, 
notamment-, le pays mérite 
mieux que ces chamailleries 
stériles. Qu’il s’agisse du Parti 
du peuple pakistanais (PPP) de 
Benazir Bhutto ou de la Ligue 
musulmane de Nawaz Shaiff- 
le favori du scrutin -, le bilan 
de la classe politique est cala- 
miteux. Depuis sa naissance en 
1947, ce « pays des purs » qui de- 
vait être le havre des musul- 
mans de l’Empire britannique 
des Indes a échoné à se forger 
une identité nationale. Les cli- 
vages ethniques - entre Penja- 
bis, Slndhls, Balontches et Pa- 
thans - et religieux - entre 
chiites et sunnites - ont des ef- 
fets délétères snr le moral d’im 
pays qui n’a jamais su se définir 
que négativement, c’est-à-dire 
contre l'ennemi hériditaire in- 
dien. A sa manière, le Pakistan 
illustre l’échec d’un nationa- 
lisme fondé sur la seule reli- 
gion. 

La situation est à ce point cri- 
tique que les tenants de la dé- 
mocratie parlementaire se 
trouvent sur la défensive. Une 
donble tentation menace au- 
jourd’hui le pays. La première 
est celle d’nne solution mili- 
taire qui scellerait l'échec de la 
démocratisation engagée en 
1986. La seconde est celle du re- 
cours islamiste, qui, lui, sonne- 
rait le glas de la timide moder- 
nisation de la société civile. U 
est impératif que les dirigeants 
pakistanais se ressaisissent 
afin de conjurer ce double pérfl. 
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Il Y a 50 ANS, DANS & monde 

Voyage royal 


C’EST sans grande cérémonie 
que Je roi et la reine d'Angleterre 
ont quitté Londres pour un voyage 
de deux mois en Afrique. Le froid 
extrêmement vif qui sévit actuelle- 
ment les avait empêchés d’emprun- 
ter les carrosses prévus : c’est pour- 
quoi fls quittèrent Buckingham 
Palace en voiture. 

Après avoir été acclamés par la 
foule qui se pressait le long du Mail 
et de White Hall, le roi et la reine 
arrivèrent, en compagnie des deux 
princesses, à la gare de Waterloo où 
Os furent salués par les membres de 
la famille royale, le premier mi- 
nistre et differentes personnalités. 
Le doyen du corps diplomatique, 
r ambassadeur du Brésil, offrit à la 
reine un bouquet d'orchidées roses. 
Le chef de gare portait des gants et 
un haut de forme. Sourires, baisers, 
mouchoirs, coup de sifflet, et le 
train partit vers Portsmouth. 

Dans le vieux port de guerre, la 


famille royale reçut un accueil en- 
thousiaste de la part des dockers. 
Tandis qu’un orchestre de La marine 
jouait l’hymne national, leurs ma- 
jestés et leurs filles montèrent à 
bord du cuirassé Wmguard. Le na- 
vire, dont le pont a dû être balayé 
par une centaine de marins en rai- 
son de la tempête de neige qui a 
duré toute la nuit, a quitté Port- 
smouth ce matin. 

Malgré la neige qui tombait, les 
souverains et les deux princesses 
avaient pris place sur la coupole 
d’une tourelle et saluaient la foule 
rassemblée sur les quais, qui accla- 
mait longuement et chaleureuse- 
ment la famille royale. 

Escorté par trois remorqueurs, le 
plus beau bâtiment de la marine 
royale britannique est sorti lente- 
ment du port et, quelques minutes 
plus tard, Q a disparu dans la légère 
brume matinale. 

(2-3 février 1947.) 
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HORIZONS-HISTOIRE 


Les crimes indicibles de l'Unité 731 

De 1938 à 1945, les Japonais se sont livrés, en Chine occupée, à des expériences bactériologiques sur des cobayes humains. Notre envoyé ispécial 
a enquêté en Mandchourie sur ces atrocités restées impunies. Couvert par Washington, Tokyo renâcle toujours à reconnaître les faits 


C OMME l’herbe re- 
pousse sur une 
terre ravagée, la 
vQle a englobé les 
ruines parmi les 
immeubles. Des 
pans de mur, quel- 
ques bâtiments 
éventrés, la chemi- 
née d'un incinérateur se dressent çà 
et là sur les 6 kilomètres carrés de 
ce qui aurait pu être une base mffi- 
taire comme une autre. Sur la voie 
Ferrée transitent aujourd'hui des 
marchandises— Fang Zhen Vu se 
souvient C'était en 1941. Il avait 
dix-neuf ans et 0 était manuten- 
tionnaire au camp. Puni, il avait été 
enfermé dans une cellule, d'où fl 
voyait les trains. •< Un convoi de wa- 
gons de marchandises est arrivé H en 
sortit des hommes les mains liées, ns 
étaient p/us d'une centaine. Certains 
avaient des cheveux blonds. Nous 
étions un millier d'employés chinois 
de ce que nous pensions être un 
“ centre de purification des eaux". 
Nous devions transporter beaucoup 
de nourriture au "laboratoire". Bar- 
fois. en provenaient des cris dé- 
chirants. Un jour, en plein hiver, j'ai 
vu un homme nu attaché à un po- 
teau arrose’ à la iance: l'eau getait 
instantanément sur son corps qui 
semblait vitrifiée. » 

C’est moins sur les champs de 
bataille que là, à Pingfang, à une 
vingtaine de kilomètres au sud de 
Harbin, au cœur de la Mandchou- 
rie, que furent commis les crimes 
les plus atroces de la « guerre de la 
Grande Asie » : l'Unité 731 y procé- 
da, sur une grande échelle, à des ex- 
périences biologiques et à des vivi- 
sections sur des cobayes humains 
(prisonniers chinois, coréens ou 
russes et peut-être, britanniques et 
néerlandais) afin de doter le Japon 
d'armes bactériologiques. Au bas 
mot, trois mille victimes (hommes , 
femmes et enfants) disparurent 
dans les incinérateurs de ce * camp 
de la mort» nippon. 

Dans le petit musée de Pingfang, 
ouvert en 1982, une maquette rap- 
pelle ce que fut l’immense 
complexe (70 bâtiments) de l'Uni- 
té 731. Derrière le long édifice à 


deux étages de radmirustration, il y 
avait un quadrilatère formé par la 
prison et les « laboratoires ». Les 
portes des ceDuies étaient équipées 
d’un guichet par lequel les prison- 
niers passaient le bras pour rece- 
voir des injections. Les cellules 
étaient propres et les « cobayes », 
dont le nombre pouvait atteindre 
un millier, étaient bien traités-, afin 
que les expériences dont ils étaient 
l'objet soient probantes. Les loge- 
ments pour les trois mille Japonais 
(médecins, laborantins, infirmières, 
militaires) étaient flanqués d’une 
école et d’un sanctuaire shintoique. 

Le musée présente des scènes de 
vivisection avec des mannequins 
grandeur nature, des photos de pri- 
sonniers hagards et des répliques 
des bombes porteuses de bactéries 
de maladies infectieuses qui étaient 
lâchées sur des régions isolées, 
telles que Anda, à une centaine de 
kilomètres de Pingfang, où des prî- 
sonnieivcobayes étaient attachés à 
des piquets. 

Les médecins observaient l’évo- 
lution de Pinfêction sur les victimes 
auxquelles Os avaient inoculé la ty- 
phoïde, la dysenterie, le tétanos ou 
la tuberculose, et pratiquaient leur 
dissection alors qu'elles étaient en- 
core vivantes. Les Japonais appe- 
laient ces cobayes humains des 
<* bûches » (manda). Expression qui 
aurait pour origine une lugubre 
plaisanterie : ayant dit aux habi- 
tants de Pingfang qu'ils construi- 
saient une scierie, un membre de 
l’Unité aurait ajouté en aparté : « Et 
les hommes sont les bûches, » L'inci- 
nération des victimes, pratique- 
ment vidées de leurs viscères, était 
(f ailleurs rapide, commente un ex- 
membre de l'Unité cité par Hal 
Gold dans Unit 731, testimony. 


L'histoire de l'Unité 731 est Tune 
des pages les plus sombres de l'ex- 
pansionnisme nippon - et l'une des 
plus obscures aujourd'hui encore. 
Tokyo n'a toujours pas fait la lu- 
mière sur cette sinistre entreprise. 
Cela en dépit des recherches d’his- 
toriens japonais et américains, des 
preuves apportées par les Chinois, 
preuves étayées désormais des té- 
moignages de membres de l'Uni- 
té 731 qui, pris de remords au soir 
de leur vie, racontent les atrocités 
commises à Pingfang, En 19S2, le 
ministère de la santé reconnut que 
rUnité 731 a bien existé, mais non la 
réalité des expérimentations, faisant 
valoir l’insuffisance de preuves. 


récrient l'homme alla aussi loin dans 
la négation systématique de l’autre 
en réduisant sa vfe à de la chair à 
scalpeL Cette barbarie s'explique 
par l'attention que le Japon portait 
à r hygiène des armées, un souri dé- 
tourné de sa finalité, et par la per- 
sonnalité du général commandant 
de l’Unité 731, le médecin Shiro Is- 
hif, qui planifia l'horreur. 

Tokyo s'était rapidement persua- 
dé que la force physique valait au- 
tant que la force des armes pour 
remporter une bataille. Au début du 
XX e siècle, c’était le pays Je plus 
avancé du monde en matière de 
santé des armées. Ce sont des cher- 
cheurs nippons qui découvrirent les 


Après la guerre, les membres de l'Unité 731 
ne furent pas inquiétés. Certains 
entamèrent même une brillante carrière... 


Tokyo a fini par admettre certains 
des crimes de l'armée impériale 
(massacre de Nankin ou « femmes 
du réconfort » contraintes à se 
prostituer pour la soldatesque nïp- 
pone), mais l’Unité 731 reste une 
réalité indicible. La responsabilité 
des laponais n'est pas seule en 
cause. Soucieux de soustraire aux 
Soviétiques les conclusions des ex- 
périmentations de la sinistre unité, 
les Américains furent à l’origine de 
ce complot du silence : aucun des 
responsables de l’Unité 731 ne fut 
inquiété par les forces d'occupation, 
et le tribunal de Tokyo, pendant de 
celui de Nuremberg qui jugea les 
criminels de guerre, les ignora. 

L’Unité 731 partage avec les mé- 
decins nazis un triste privilège : ra~ 


causes du béribéri et de la dysente- 
rie. Diplômé en bactériologie de 
l’université impériale de Kyoto, Shi- 
ro Ishii allait faire de la maladie, 
« ennemi silencieux » des armées, un 
« allié silencieux », selon l'expres- 
sion de Hal Gold. A la suite d’un 
voyage en Europe, où Q étudia tes 
armes chimiques utilisées pendant 
la première guerre mondiale, fl per- 
suada ses chefs de la nécessité poin- 
te Japon de se doter d'un arsenal 
bactériologique, bien que Tbkyo fût 
signataire de la convention de Ge- 
nève de 1925 bannissant tes armes 
chimiques. 

En 1932, alors que le Japon 
commençait en Chine une guerre 
qui le conduira à Fearl Haibor, lshn 
prenait la tête d'un « laboratoire de 


recherches sur la prévention des 
épidémies» qui, en réalité, était 
chargé d’étudier les armes bactério- 
logiques. Le lapon se sentait mena- 
cé par les Soviétiques, supérieurs en 
nombre, dont il craignait une at- 
taque, et c’est du côté d’Harbin, 
non loin de la frontière avec l’URSS, 
qulshil s’installa : d’abord à Beiyin- 
he, où fut construit un gigantesque 
bunker-laboratoire (la « Forte- 
resse »), qui pouvait recevoir 
600 prisonniers -cobayes. En 1936, à 
la suite d’une évasion compromet- 
tant 1e secret de l'opération, l’Unité 
s'installa à Pingfang, où elle pour- 
suivit ses expérimentations sur une 
plus grande échelle avec un budget 
quasi illimité. 

Secrètes, ses expérimentations 
l’étaient jusqu’à un certain point : 
c’est la konpeitai, police militaire, 
qui alimentait celle-d en cobayes 
humains ; en outre, PUnité em- 
ployait des médecins tivfls, et elle 
était en étroites relations avec des 
hôpitaux au Japon, auxquels étaient 
communiquées les conclusions des 
expériences, « Le monde médical ja- 
ponais savait parfaitement comment 
celles-ci avaient été obtenues», es- 
time Keiichi Tsuneishi, historien des 
sciences et expert de l'histoire de 
l'Unité 731. Il y avait un trafic aérien 
constant entre Pingfang et Tbkyo : 
arrivaient de Chine des bocaux de 
spécimens (organes et membres) 
étudiés à r Ecole de santé militaire 
de Tannée, tandis que partaient du 
Japon des dizaines de milliers de 
rats destinés à servir d'agents de 
contamination. Plusieurs «lâchers 
de rats » eurent lieu en Chine à par- 
tir de 1937. 

Deux jours avant la capitulation 
du Japon, le 15 août 1945, alors que 
les troupes soviétiques avançaient 


Chronologie 


• 1892. Naissance, dans une 
famille de riches propriétaires 
terriens de la région de Tokyo, de 
Shiro Ishii, qui dirigea l’Unité 731. 

• Septembre 1931. « Incident de 
Moukden » : un attentat sur la 
voie fenée du sud de la 
Mandchourie est perpétré par des 
agents japonais. Cet épisode sert 
de prétexte à la création par le 
Japon de l'Etat fantoche de 
Mandcboukouo. 

• 1932. Shiro Ishii prend la tête 
du laboratoire militaire « sur la 
prévention des épidémies et la 
purification de l'eau » et est 
envoyé en Mandchourie pour 
établir une * unité de recherche ». 

• 1933. Le Japon quitte la Société 
des nations. 

• 1936-1938. Shiro Ishii déplace 
ses installations à Pingfang. 

• 1941. Le complexe de 
recherches de Pingfang prend 1e 
nom d'Unité 731. Des sous-unités 
sont créées en Chine et à 
Singapour. 

• 10-13 août 1945. A la suite de 
l'entrée en guerre de l'URSS 

(8 août), les installations de 
Pingfang sont détruites, et 
400 prisonniers sont exécutés. 

• janvier 1946. Assiné de 
l'immunité. Shiro Ishii sort de la 
clandestinité et fournit ses 
rapports aux Américains. 

• 1981. Publication du 
livre-enquête de Seichi Morimura 
qui révèle les activités de l'Unité 
731 à un large public. 

• foin 1989. Découverte de 
grandes quantités d’ossements 
sur le site de 1'andenne école de 
médecine de l’armée à Tokyo. 
Aucune enquête n'est menée pour 
connaître leur origine. 

• 1993-1994. Exposition itinérante 
sur rUnité 731 et multiplication 
des témoignages de ses anciens 
membres. 

• 4 décembre 199 6, Le 
département de la justice 
américain interdit l'entrée aux 
Etats-Unis à seize Japonais ayant 
appartenu à FUnité 731 et accusés 
de crimes de guerre. 
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Ci-dessus : la dernière photo 
du général-médecin Shiro 
Ishii, commandant de 
l'Unité 731, en 1946. 

En haut : vue aérienne 
du camp de Pingfang. 
Ci-contre : en hiver, 
les cadavres des « cobayes » 
étaient si durcis par le froid 
que leurs tortionn a ires 
utilisaient des marteaux 
pour les disséquer. 


vers Harbin, l'Unité 731 se saborda. 
Afin de faire disparaître tes traces 
des activités qui y étaient menées, 
tes installations furent dynamitées. 
* On entendit une série J ‘explosions, 
puis des Japonais portant des uni- 
formes aux galons arrachés partirent 
à pied en direction de Hcabin », se 
souvient aujourd’hui Fang Zhen Yu. 
Auparavant, les 400 derniers prison- 
niers avaient été exécutés par des 
injections d'adde prussique. puis in- 
cinérés. 

Ishii retourna à Tokyo par avion, 
emportant avec hii rapports et fflras 
sur ses expériences. 11 resta caché 
jusqu’à ce que l’un de ses « lieute- 
nants », RyolchI Naito, eut obtenu 
des Américains l’immunité pour son 
chef et les membres de son « uni- 
té » en échange des informations en 
sa possession. Seuls douze 
membres de l’Unité 731 seront jugés 
par les Soviétiques à Khabarovsk en 
1949. Un procès que tes Américains 
qualifièrent de « propagande ». 

Non seulement les membres de 
l'Unité 731 ne forent pas inquiétés 
(Ishii mourra dam son lit en 1959), 
maïs encore ils reçurent des alloca- 
tions à vie (sans doute de Tannée 
américaine). Certains firent de bril- 
lantes carrières: Naito, bras droit 
de Ishii, Masun Kxtano, spécialiste 
des engelures, qui prit la tête de 
rUnité 731 à partir de 1942, et Hideo 
Futagi, chef de Féquipe de vivisec- 
tion, fondèrent en 1951 Mtdori Jafi, 
une firm e pharmaceutique qui fit 
fortune en fournissant en sang l'ar- 
mée américaine combattant en Co- 
rée et qd est depuis 1995 au centre 
du scandale de la contamination 
des hémophiles par le virus du skia. 

Hideo Tànaka, chef de réqtôpe de 
recherche sur la peste, devint, lui, 
président de Funivexsïté de méde- 
cine d’Osaka ; d’autres gr avira it les 
échelons de la fonction publique au 
ministère de la santé. En 1994 a été 
publiée au Japon une Este de deux 
oriHe ex-membres de ITArité 73L 
'.Longtemps les Japonais Jgno- 
rfererit feafistérice de : ceEé-d Fut-ce 
le cas de F empereur Hirohito? La 
création de l’Unité porte 1e sceau 
impérial et, selon Fhiscorien Tsu- 
neishi, il est probable qu’il eut 
connaissance de ses activités, ne se- 
rait-ce que par l’entremise des 
princes Mîkasa et Thkeda, qui visi- 
tèrent le complexe de Pîngfimg. Ce 
n'est qu’en 1981, avec le livre-en- 
quête de Sefji Morimura, Unité 731 
(éditions du Rocher), qu’un large 
public eut connaissance des si- 
nistres menées dTsM et son équipe. 

A l'occasion du cinquantième an- 
niversaire de la reddition du Japon, 
un mouvement d’opinion s’est fait 
jour dans l’archipel pour que le 
voile soit levé. En 1993-1994, une ex- 
position itinérante sur FUnité 731, 
qui attira plus de 200000 per- 
sonnes, a encouragé les témoi- 
gnages de ceux qui participèrent à 
ces atrocités, «la lumière ne sera 
jaite que le jour où le monde de la 
médecine japonais acceptera de re- 
connaître les crimes auxquels il a par- 
ticipé», écrit Keîchî Tsuneishi àam 
son d ern ier ouvrage, Les Crimes or- 
ganisés des médecins, et que Was- 
hington aura admis les avoir cou- 
verts pour des raisons de « haute 
politique». 

Philippe Pons 
à Pingfang (Mandchourie) 


Le « pacte avec le diable » des Américains 


P OURQUOI maintenant, 
plus de cinquante ans 
après les faits? Pourquoi 
choisir de diriger les projecteurs sur 
une page d'histoire qui réveille la 
mémoire de la oraison d’Etat» 
américaine ? Cest en effet en son 
nom qu'à la fin de la deuxième 
guerre mondiale les Etats-Unis ont 
secrètement passé un accord per- 
mettant à des responsables japo- 
nais de crimes contre l'humanité 
d'échapper à la justice. Du coup, le 
gouvernement de Tokyo n'a pas 
compris à quelle logique obéissait le 
département américain de la justice 
en annonçant, le 4 décembre 1996, 
que seize Japonais étaient doréna- 
vant inscrits sur la uvtch list, ce qui 
leur interdit l'entrée aux Etats-Unis. 

Plus de 60 000 personnes ont ain- 
si été placées en « siuveiflance » par 
Fadministration américaine, depuis 
que te Bureau des enquêtes spé- 
ciales (051) a été créé, en 1979, afin 


de refouler les étrangers soup- 
çonnés de crimes de guerre sous 
l'autorité de l'Allemagne nazie. Si 
des japonais ont rejoint cette liste 
d'infamie, c'est pour une double 
raison : certains sont accusés 
d'avoir organisé /'opération ayant 
consisté à obliger des milliers de 
jeunes femmes à se prostituer dans 
les bordels militair es de l'année im- 
périale, et tes autres commandaient 
l’Unité 731. 

Jusqu'ici, le gouvernement améri- 
cain s'était soigneusement tenu à 
l’écart de ces controverses. En 1947, 
alors que le tribunal de Nuremberg 
jugeait les criminels nazis, un pacte 
secret a été condu entre les respon- 
sables américains et le général Shi- 
ro Ishii, chef de FUnité 731, lui ga- 
rantissant rimpunité et le secret sur 
les atrocités commises en échange 
des résultats des expériences prati- 
quées sur quelque trois mille pri- 
sonniers, surtout russes et chinois. 


L'enjeu ? Notamment, une 
« inestimable » compilation des ef- 
fets des armes biologiques sur les 
êtres humains, les animaux et tes 
récoltes. La justification ? 11 s'agis- 
sait d'éviter que de tdtes informa- 
tions ne « tombent dans les mains 
des Soviétiques». 

PA5 D'ÉTATS D'ÂME 

A répoque, cette opération ultra- 
setrète qui ilJastraït déjà Fesprit de 
la guerre froide a fait l’objet de 
nombreux mémorandums officiels, 
obtenus par Phistorien Sbeldon 
Harris. Les données japonaises, 
souligne l’un d’eux, en date du 
l w août 1947, sont « la seule source 
d'information connue, provenant 
d’expériences scientifiquement 
contrôlées, montrant les effets directs 
de la guerre biologique sur 
/'homme ». Une autre note, adres- 
sée au générai Douglas MacArthur, 
précise que l’accord passé avec « Is- 


hii et ses associés » revient, pour te 
gouvernement américain, à accep- 
ter qu'aucune des personnes mê- 
lées aux «* activités de guerre biolo- 
gique pour lesquelles des crimes de 
guerre ont été commis » ne soit 
poursuivie. Et le mémorandum de 
conclure : « Puisque HJRSS ne pos- 
sède qu'une faible partie de ces infir- 
mations techniques et que tout procès 
pour “crime de guerre'’ révélera ces 
données à tous les pays, nous consi- 
dérons qu’une tdle publicité doit être 
évitée dans l'intérêt de la défense et 
de la sécurité des Etats-Unis. » 
L’auteur anonyme d’une autre 
note, tanlrvement conscient de la 
différence de traitement entre cri- 
minels de guerre nazis et japonais, 
souligne que, si ces négociations 
avec les chefs de l’Unité 731 de- 
vaient être révélées, « ce gouverne- 
ment pourrait, à une date ulté- 
rieure, être sérieusement 
embarrassé ». Plus d'un demi-siècle 


plus tard, l'administration améri- 
caine n'a pas d’états d’âme. Le dé- 
partement de la justice s’est borné à 
expliquer qne le gouvernement 
américain «se souvient des victimes 
et de leurs souffrances ». et veut évi- 
ter que de tels actes puissent se re- 
produire à P avenir. 

Quant au département d’Etat, il 
s’est étonné de la surprise manifes- 
tée à Tokyo, dans la mesure oti 
Washington a « amplement » préve- 
nu le gouvernement nippon. Qui 
était au courant depuis bien long- 
temps du « pacte avec le diable » 
conclu par les Etats-Unis: en 1988, 
un porte-parole de farinée améri- 
caine avait précisé que les docu- 
ments provenant des expériences 
du « docteur Ishii» avaient été ren- 
voyés au Japon, au début des an- 
nées 50. 

Laurent Zecchhü 
à Washington 
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TRANSPORT AÉRIEN u* pro- 
fits retrouvés des compagnies aé- 
riennes américaines attisent (es re- 
vendications salariales de leurs pi- 
lotes. Ceux-ci avaient, en effet. 


ENTREPRISES 

LE MONDE /DIMANCHE 2 - LUNDI 3 FÉVRIER 1997 mm 


consenti d'importants sacrifices au 
déb ut des années 90, quand les résul- 
tats de leurs employeurs étaient au 
Plus bas. m Œ RETOUR AUX BÉNÉ- 
FICES s'explique par l'augmentation 


du nombre des passagers et par un 
resserre ment générai des coûts. »L£ 
PRIX DU PETROLE a, par contre, aug- 
menté, offrant un argument aux 
compagnies face aux revendications 


salariales. Toutes s'apprêtent néan- 
moins à renégocier les contrats de tra- 
vail de leurs employés. #POUR LES 
CONSTRUCTEURS Boeing et Airbus, 
['enjeu des discussions avec les pilotes 


est d'importance. Les commandes 
géantes dont ils viennent de bénéfi- 
cier sont en effet contractuellement 
liées â la réussite des négociations et 
à la réorganisation du travail. 


Les pilotes des compagnies américaines veulent bénéficier du retour des profits 

Sa restructuration en grande partie achevée, le secteur aérien gagne à nouveau de l'argent aux États-Unis. 

Après des années de disette, l'heure est donc aux négociations salariales. Et l'issue des discussions pourrait faire école dans le pays 


j LES PROFITS records des 
v compagnies aériennes américaines 
relancent les pressions salariales. 
La hausse du coût du travail a été 
de 3,1 % en 1996. contre 2 fi % en 
1995. Le premier facteur en a été 
l’augmentation des salaires, qui 
ont gagné 33 %, le rythme le plus 
élevé depuis 199L Aux Etats-Unis, 
Famée en cours sera celle des re- 
veod/catioos salariales, et Fun des 
secteurs les plus en pointe pour les 
salariés à la recherche d’une meil- 
leure part du gâteau est le trans- 
port aérien. 

La crise financière que traversait 
C. ce secteur au début de la décennie 
est loin. Mis à part TWA, pénalisée 
par tes effets de la catastrophe de 
Tété dernier, et Delta Airlines, qui 
n’a pas achevé sa restructuration, 
toutes les compagnies aériennes 
américaines ont vu leur bénéfice 
vivement progresser. 

Première explication, la hausse 
continue du nombre de passagers : 
le taux de remplissage d'United 
Airlines est passé de 70,5 % à 

71.7 % entre 1995 et 1996, celui 
d’ American Airlines de 663 % à 
683 %. celui de Delta Airlines de 
65,4 % à 703 %, celui de Northwest 
Airlines de 68,4 % à 70 %, et celui 

• de Continental Airlines de 65,1 % à 

65.8 %. La demande a aussi fait 
monter les prix. Selon r Am encan 
Express Business Airfare Index, les 
tarifs des billets en classe affaires 
ont, en moyenne, progressé de 9 % 
aux Etats-Unis en 1996. 

Second facteur positif : te resser- 
rement des dépenses. Ainsi, le coût 


Des profits records 
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unitaire (par siège disponible et 
par mile) de Continental Airlines 
n’a augmenté que de 4,9% quand 
son chiffre d'affaires unitaire (par 
siège disponible et par mile) a en- 
registré une hausse de 8,6 %. 

HAUSSE DU PÉTROLE 

Ces profits poussent les salariés, 
et notamment les pilotes, à récla- 
mer des hausses en rappelant les 
lourds sacrifices - baisse des sa- 
laires, augmentation du temps de 
travail- - consentis au début des 
années 90. Toutes les compagnies 
américaines vont devoir renégocier 
les contrats de travail de leurs pi- 
lotes cette année, à Texception de 
Delta et Southwest Airlines, qui 


en miltons de dollaiT 
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•. ' Sources : Ccrapogoïes aériennes 

s'en sont chargées en 1996. Cer- 
taines ont déjà commencé, et ren- 
contrent de sérieuses difficultés. 

Le pétrole sert d’argument aux 
directions pour modérer les reven- 
dications. Le prix du kérosène a 
augmenté d’environ 25 % au qua- 
trième trimestre. Plusieurs compa- 
gnies, comme United, American ou 
Delta Airlines, ont compensé ce 
surcoût par un trafic accru, des ta- 
rifs plus élevés et de nouvelles 
économies. Mais d'autres n’ont pu 
faire face et ont vu leurs bénéfices 
s’effondrer au dernier trimestre 
1996: -46% pour Northwest Air- 
lines, dont tes frais de maintenance 
se sont aggravés ; - 35 % pour 
Southwest, qui a consenti de nou- 


velles dépenses pour accroître son 
réseau vers le nord-est des Etats- 
Unis tout en baissant ses prix 
compte tenu de la forte concur- 
rence des autres compagnies à bas 
coût. USAir a vu son profit chuter 
de 84 % sur les trois derniers mois 
de l’année : la compagnie a engagé 
des dépenses exceptionnelles liées 
aux plans d’intéressement des em- 
ployés. 

MENACE DE GRÈVE 

L’argument pétrolier semble 
sans effet Les pilotes d’ American 
Airlines, pourtant les mieux payés, 
ont massivement rejeté les propo- 
sitions de la direction, le 8 janvier, 
d’un gain de 5 % sur quatre ans, 
soit moins que l'inflation attendue 
sur la période. Os réclament 11 % 
sur quatre ans. Surtout Os exigent 
deux fois plus de stock-options 
que ce que leur propose la direc- 
tion. Les négociations doivent re- 
prendre le 10 février, mais, si le 
15 février aucun accord n'a été 
trouvé, la direction est en droit 
d’imposer ses volontés. Les pilotes 
brandissent la menace d'une grève, 
arguant qu'elle coûterait 50 mil- 
lions de dollars par jour à la 
compagnie. 

Le 16 janvier, 80 % des pilotes 
dTlmted Airlines ont de la même 
manière, refusé les propositions de 
la direction, à savoir une augmen- 
tation de 10% de leur rémunéra- 
tion sur quatre ans. Les pilotes 
avaient consenti, en 1994, à baisser 
leurs salaires de 15,7 % en échange 
d'une participation au capital de 


leur compagnie (les salariés dé- 
tiennent depuis 55 %). Les actions 
qu’ils se sont vu attribuer à 
l’époque ont presque triplé : 
chaque pQote a engrangé un pac- 
tole de 137 000 dollars. Mais ces 
titres ne sont pas cessibles avant la 
retraite. United Airlines expéri- 
mente aujourd'hui les limites de 
l’actionnariat salarié. 


sage de créer une compagnie à bas 
coût comme Font déjà fait United. 
Delta ou ContinentaL Les pilotes 
ont refusé net. Chez Northwest les 
pilotes n'ont retrouvé leur salaire 
de 1993 que le 1** novembre 1996. 
fis réclament 3 % en 1997. 

L’issue des négociations chez 
American Airlines, le 15 février, se- 
ra donc décisive, car elle servira de 


Air France et Alitalia signent un accord commercial 

Air France a signé, vendredi 31 janvier, un accord commercial avec 
Alitalia. Celui -ci entrera progressivement en vigueur à partir du 
1" avril. Des vols seront exploités en code-share par tes deux compa- 
gnies, notamment sur Bologne, Tfrrin et Venise, mais aussi sur tes 
lignes entre les provinces italiennes et la France ou les provinces 
françaises et l’Italie. Ainsi, Air France proposera des billets sur les 
vols Alitalia entre Lyon et Milan tandis qu’ Alitalia vendra des places 
sur les vols Air France entre Strasbourg, Lyon et Rome. Dans l’ave- 
nir, les deux compagnies envisagent de réunir leurs programmes de 
fidélisation et de créer des synergies en matière d’assistance aéro- 
portuaire. « D'ici dix ans. le paysage aura complètement changé. Ji y 
aura peut-être trois ou quatre grandes compagnies en Europe », décla- 
rait Christian Blanc, PDG d'Air France, devant la fondation Saint- 
Simon en décembre 1996. L’accord qu'fi vient de passer avec la 
compagnie italienne pourrait présager une alliance plus globale. 


Chez Northwest, USAir et Conti- 
nental, les pilotes avaient égale- 
ment accepté de faire des conces- 
sions salariales en échange 
d’actions de la compagnie. Les né- 
gociations s'annoncent, là aussi, 
difficiles. Chez USAir, qui n’est pas 
sortie des difficultés, la direction 
propose une baisse des salaires de 
12,5 %, une augmentation du 
nombre d’heures de vol et envi- 


modèle aux autres compagnies. 
Mais aussi à Fenserable de l’indus- 
trie américaine. Après les années 
de forte expansion, dont Wall 
Street tire profit, le rapport de 
forces va-t-il s'inverser et les sala- 
riés vont-ils obtenir un meffleur 
partage des fruits de la crois- 
sance ?~ 

Virginie Malingre 
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Les commandes géantes d'avions sont menacées 


LES DEUX CONSTRUCTEURS 
aéronautiques Boeing et Airbus 
scrutent avec attention P issue des 
négociations salariales entre les 
compagnies aériennes et leurs pi- 
lotes. L'enjeu est, pour eux aussi, 
considérable: plusieurs centaines 
d'appareils pourraient disparaître 
des carnets de commandes des 
constructeurs en cas d’échec. 

Le 6 novembre, Airbus avait rem- 
porté 1e contrat du siècle, en ven- 
dant 400 appareils à USAir, dont 
120 commandes termes, pour un 


montant de plus de 12 miïüards de 
dollars <65 milli ards de francs). On- 
ze jours plus tard, Boeing lavait 
l’affront en annonçant nne 
commande de 103 appareils par 
American Airlines et des droits sur 
plusieurs centaines d’avions pour 
les vingt prochaines années. 
Comme ces deux commandes 
géantes s'inscrivaient dans une 
stratégie globale de réduction des 
coûts et de rationalisation de leur 
flotte, les deux compagnies avaient 
pris soin d’insérer une clause sus- 


pensive leur permettant de se délier 
de leur engagement en cas d'échec 
de la négociation salariale. Pour ti- 
rer parti de leur nouvelle flotte, les 
compagnies aériennes exigent la 
réorganisation du travail des pilotes 
et Fadaptation de leur rémunéra- 
tion. En échange, elles leur pro- 
mettent des perspectives de crois- 
sance et d’embauches importantes. 

Placés involontairement au mi- 
lieu du champ de bataille, les deux 
constructeurs ont choisi une straté- 
gie différente. Airbus place son 
client sous pression en se reservant 
la possibilité de « céder les créneaux 
de production à d’autres compagnies 
aériennes ». le constructeur euro- 
péen aigue de la forte remontée du 
marché aéronautique qui crée un 
effet de rareté sur les capacités de 
production. 

Si les .constructeurs ont déjà pré- 
vu d’augmenter les cadences et tes 
effectifs pour faire face à la de- 
mande pour les prochaines années, 
les compagnies aériennes sont 
prêtes à payer leurs avions plus 
cher pour Être livrés en 1998. En 
même temps, par ses menaces, Air- 
bus donne un coup de main à la di- 
rection rTUSAir qui peut ainsi sou- 
ligner à ses pilotes les risques qui 
pèsent sur remploi. 

EN POSITION DÉLICATE 

Boeing est apparemment dans 
une position plus délicate. Contrai- 
rement au constructeur européen, 
il a comptabilisé dès Tannée 1996 
les 103 commandes fermes d’ Ame- 
rican Airlines alors qu’Q n’avait reçu 
aucun acompte. Ron Woodward, le 
président de Boeing, avait reconnu, 
en janvier, cette entorse aux règles 
de prudence habituelles. D est donc 
aujourd'hui hors de question pour 
Boeing, qui doit livrer les premiers 
appareils en mars 1998, d’admettre 
l’existence d’un risque sur cette 
commande. Wall Street n'apprécie- 
rait pas. « L'engagement d 'American 
Airlines est unique dans Undustrie », 
affirme-t-on à Seattle. 

Rodé à la guerre des nerfs qui est 
désormais la règle entre les deux 
constructeurs, Airbus s'amuse à op- 
poser « le caractère intransigeant de 
Robert Crandall [le président 
d’Araerican AiriinesJ et l'esprit de 
dialogue de Stephen Wol/[ le pré- 
sident d*USAir] ». 

Christophe Jakubyszyn 


Philips cède ses logiciels 
multimédias à Infogrames 

PHILIPS ET LE GROUPE FRANÇAIS INFOGRAMES Entertainment, lea- 
der européen de FédStion des logiciels de loisirs, ont annoncé, vendredi 
31 janvier un accord prévoyant la cesson par Philips Media de ses activités 
de logiciels multimédias à Infogrames. En échange, le groupe électronique 
néerlandais portera sa participation de 1332 % à « moins de 34% » dans le 
capital dTnfbgrames, a précisé son PDG, Bruno BonndL Philips apportera 
un catalogue de 400 titres à l'éditeur français et mettra à sa disposition un 
réseau de distribution européen. Infogrames estime que « cette opération 
de\rait [Ko] permettre de franchir la barre du milliard de francs de chiffre 
d’affaires (~) dès le premier exercice consolidé ». Les deux groupes coo- 
pèrent de longue date et ont déjà co-produit plusieurs jeux interactifs, tels 
* International Tennis Open, Astérix le défi de César, Chaos ControL » 

DÉPÊCHES 

■ RENAULT: tes salaires des agents de production, employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise de Renault bénéficieront, au 1° février, d’une 
augmentation générale de 1 %. Les augmentations individuelles s’élèveront 
à 1,1%, et celles Bées à l’ancieniieté à 03%. Au total rensembte de ces me- 
sures représentent une augmentation de 23% de la rémunération des per- 
sonneis non-cadres. 

■ FNAC : nn appel â la grève a été lancé parles syndicats pour la jour- 
née du sametfi 1° février dans r ensemble desmagasms Fnac en France. Us 
s'opposent à la mise en place du «plan d’action » de la directi on , q ui me- 
nacerait notamment l'emploi de 127 magasiniers et 137 secrétaires et 
comptables â Paris et dans k région parisiame. 

■ ABBOTT : le groupe américain de matériel médical Abbott Laborato- 
ries a annoncé, vendredi 31 janvier, F acquisition d’un fabricant français 
d’instruments d’analyse clinique. Alcyon Analyzer, basé près de Montpel- 
lier. 

■ FINMECCANICA : le holding industriel pubGc italien va céder Alfa 
Romeo Avio à Fiat Avïo, fifiale aéronautique du groupe italien Fiat, e t ra- 
cheta- Breda Costruzioni Ferroviarie à un autre groupe public, FEFIM, en 
vue de renforcer son pôle ferroviaire, qui compte déjà AnsaJdo Tfasporti. 

■ METALLGESELLSCHAFT: le groupe industriel allemand Metaüge- 
seDschaft a conclu un accord à Famiatée avec son ancien président du 
directoire,' Heinz Sdmnmelbuscfa, et son ex-directeur financier, Meinhaid 
ftnstes; accusés d’avoir mené, en 1993, des opérations hasardeuses sur lé 
marché pétrolier à tome ans Etats-Unis qui avaient entraîné des potes de 
plus de 3 milliards de marks dans la filiale américaine MG Corp. 
M. Schimmelbiisch touchera 13 mMon de marks pour solde de tous 
comptes tandis que M. Forster aura droit à 160 000 marks. 
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Vers un résultat 1 net de 
l'ordre de 2,5 milliards de 
francs en 1996. 

Amélioration significative 
de la marge opérationnelle. 


Le Conseil d'administration d'Alcatel 
Alsthom s’est réuni le 29 janvier 1997, 
sous la Présidence de M. Serge Tchuruk. 
Il a été informé des tendances qui se 
dégagent des premières analyses portant 
sur l'année 1996. 


Le chiffre d’affaires du Groupe pour 
l’année 1996 s’élève à 262.0 milliards de 
francs, stable par rapport à l’année 
précédente et les commandes progressent 
de 8 %, à 168,2 milliards de francs, 
reflétant l’amélioration des positions 
commerciales. 


L’exercice 1996 a été marqué par un 
important flux de contrats dans le 
secteur Télécom, qui s’est confirmé 
dans les derniers mois de l’année. Les 
commandes du secteur affichent ainsi 
une hausse de 21 % par rapport à 1995. 
La division Câbles sous-marins a, 
d’autre part, remporté plusieurs succès 
commerciaux fin 1996 et début 1997, 
après une période de forte baisse de 
son marché. 


La marge opérationnelle du Groupe 
devrait dépasser 2,7 milliards de francs 
en 1996, à comparer à 0,6 milliard de 
francs en 1995, en raison principa- 
lement du début de redressement du 
secteur Télécom. Celui-ci a dégagé, 
comme prévu, une marge opération- 
nelle positive sur le second semestre. 
Après prise en compte des éléments 
exceptionnels et notamment des plus- 
values réalisées dans le cadre du plan 
de cession d’actifs non stratégiques, 
le résultat net du Groupe pour 
l'exercice 1996 devrait être de l’ordre 
de 2,5 milliards de francs. 


Estimations pour l'année 1 996 : 


(en milliards de francs) 1996 

Evolution/ 

1995 

Commandes 168,2 

+ 8% 

dont Télécom 

+ 21 % 

Chiffre d'affaires 162,0 

+ 1 % 

Résultat opérationnel 2,7 

+2,1 mîlli'Œds F 

Résultat net 2,5 

n.s. 

1!’“ 


Ces évolutions, dont les tendances ont 
été annoncées dès septembre dernier, 
se réabsent conformément au plan 
de redressement et confortent l’objectif 
de retour à un niveau satisfaisant de 
rentabilité en 1998. 


ALCATEL ALSTHOM EN DIRECT: • MINITEL: 36.16 Code CUFF (1,29 F/mn) 

• Téléphona vert actionnaires : 0 800 354 354 • Internet : http://wrww.alcatel.com/ 
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ESCROQUERIE Des sociétés de 

démarchage financier installées le 
plus souvent en Allemagne pro- 
posent des placements miracles, cen- 
sés rapporter des gains considé- 


rables à la suite d'investissements 
sur les marchés à terme de matières 
premières et de devises. • À L'ISSUE 
de la première opération, l'investis- 
seur est toujours gagnant Ensuite, 


les choses se gâtent et ('épargnant 
naïf a tôt fait de perdre b totalité de 
sa mise. H s'agit systématiquement 
d'une pure escroquerie. • L'ALLE- 
MAGNE n'est pas ie seul pays où 


prospèrent ces sociétés. L'activité est pays à l'autre. • TOUTE PRpPOSl- 
pratiquée par des réseaux bien orga- TlON d'investir sur des marchés 
nisés qui sont capables de disparaître étrangers, provenant dun orga- 
du jour au lendemain et qui ont l'ha- nisme inconnu situé^hors de France, 
bitude de transférer des fonds d'un est suspecte et dort être refusée. 


nisme inconnu situe nors oe rrai 
est suspecte et doit être refusée. 


Les tromperies du démarchage financier international 

Souvent implantées en Allemagne, des sociétés proposent de spéculer sur les marchés à terme de matières premières ou sur le cours des devises. 
La plupart du temps, ces investissements, qui sont censés produire des gains exceptionnels, relèvent de l'abus de confiance 
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L'ASSOCIATION de défense des 
victimes de placements financiers 
en Allemagne compte environ 
80 adhérents. Ds habitent aussi bien 
le nord que le sud de la France et Os 
ont perdu des millions de francs en 
suivant (es conseils de démarcheurs 
financiers installés outre- Rhin. Une 
histoire finalement assez banale 
mais qui résume bien le type d'es- 
croquerie auquel s’expose l’épar- 
gnant qui cède au chant des sirènes 
du placement miracle. 

L’association ne s'occupe que 
d'un seul dossier: la défense des 
victimes de la société New York In- 
vestmeot <* Au départ c'est un ami 
de la famille qui m'en a parlé, ra- 
conte le président de Tassoriation. 
Un certain Frédéric Dubois m'a télé- 
phoné en se recommandant de cette 
personne. Il pouvait me faire profiter 
de placements formidables. Il s'agis- 
sait de spéculer sur les devises et il 


fallait se décider très vite, rai versé 
55 000 francs en janvier 1993. Le 
chèque était rédigé à /'ordre d'un 
avocat allemand. C'était rassurant 
Frédéric Dubois m'a ensuite télépho- 
né tous les jours, plusieurs fois par 
jour. H m'a proposé un nouveau 
contrat, une opportunité à saisir. 
quasiment un cadeau, fai refait un 
chèque de 55 000 jrancs. * En fé- 
vrier, c'est * l’affaire du siècle ». « // 
fallait investir au moins 
500 000 francs sur un fonds baptisé 
Svlver Star Fund 2001. Le capital 
était garanti et te gain de 100 * 

En mai, Frédéric Dubois devient 
soudain rn joignable. Ses ex-col- 
lègues annoncent qu’il a quitté la 
société: «Ils m'ont harcelé à leur 
tour et iis me /axaient aussi des listes 
de personnes que je devais appeler 
pour les mettre en conjiance. Sur les 
relevés du Syhvr Star Fund, le capital 
fondait Je me s uis rendu à Dûssel- 


Des pratiques observées dans plusieurs pays 


Le démarchage financier ne prospère pas qu’à partir de F Alle- 
magne. n vient aussi de Suisse, du Luxembourg ou des Etats-Unis, et 
eu particulier de l'Etat du Delaware. Autre provenance. Panama ou 
les Bahamas, dont la réputation n'est plus à faire. L’Europe de PEst 
serait en train de monter en puissance, avec des sociétés déjà ac- 
tives outre-Rhin et en arrière-plan des intérêts russes. L'indépen- 
dance de la principauté d’Andorre aurait aussi donné des idées aux 
aigrefins. 

U faut également signaler le dernier investissement à la mode : le 
Roll Program ou Prime Bank Note. Même la SEC, Féquivalent améri- 
cain de la Commission des opérations de Bourse française, aurait 
renoncé à comprendre de quoi il s’agît Une seule certitude : les in- 
vestisseurs perdent leur mise. Ce qui n’empêcherait pas le place- 
ment de faire un malheur un peu partout dans le monde avec des 
sommes initialement versées d’au moins 1 ou 2 millions de francs. 


dotfau siège de la société. Sur place, 
j'ai été rassuré par leurs locaux avec 
des ordinateurs partout des écrans 
avec des cours affichés en perma- 
nence...* Mais, un an plus tard, 
quand le président de l'association 
se rend une nouvelle fois à Düssel- 
dorf, les locaux de la New York In- 
vestment sont vides. Les dirigeants 
et l'avocat ont été arrêtés mais les 
victimes ne savent pas encore s'ils 
reverront un jour la couleur de leur 
argent 

La New York Investment n'est 
pas un cas isolé. « Nous avons reçu 
1 95 réclam ations l’an dern ier 
concernant des placements finan- 
ciers», indique Martine Mérigeau, 
directrice de l'agence Euro-Info 
Consommateurs, implantée à Kehl 
- première ville allemande quand 
on franchit le Rhin à partir de 
Strasbourg. En 1996, la tendance 
est à la hausse avec 241 réclama- 
tions fin septembre. Ces chiffres ne 
donnent toutefois qu'une petite 
Idée de r ampleur du phénomène. 
Car tous les clients spoliés ne se 
manifestent pas. 

U technique de ramaque n'est 
pas très originale. La première fois, 
les investisseurs sont toujours ga- 
gnants. Du moins, c’est ce qu'in- 
diquent leurs relevés. Mais ces der- 
niers sont souvent fabriqués de 
toutes pièces. Les sociétés ont aussi 
une activité sur les marchés bien 
plus réduite que ce qu'elles laissent 
croire. * Les «crimes reçoivent un 
document officiel qui mentionne 
qu'une certaine somme a été placée 
à New York ou Chicago. Mais elles 
n’ont aucun justificatif personnali- 



se ses enquêtes. Les clients français 
n’évaluent sans doute pas assez les 
risques qu’ils prennent en investis- 
sant au-delà des frontières. 
L’exemple allemand montre bien 
que les législations sont loin d’être 
harmonisées et que ia protection 
des épargnants varie beaucoup 
d'un pays à l'autre. En cas de pro- 
blème, les recours sont difficiles. 
Les capitaux circulent mais les 
juges européens, eux, ont bien du 
mal à échanger des informations. 
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CM Europe Actions 

Fonds Commun de Placement 


sé ». souligne M* Andres Spïtz, avo- 
cat à Strasbourg. Autrement dit, 
aucun moyen de savoir à c’est vrai- 
ment leur argent qui a été investi. 

« Les clients n’ont de toute façon 
aucune chance de gagner un cen- 
time, affirme M. Buschmann, détec- 
tive privé installé près de Düssel- 
dorf. Une partie de l’argent 
seulement est placée. Le reste düpa- 
raît en commissions. » 

Plusieurs démarcheurs sont ins- 
tallés à Rehl. Ce sont souvent des 
Français qui se « mettent à leur 
compte ». A Düsseldorf ou à Ham- 
bourg, les dirigeants sont de toutes 
nationalités. L’Allemagne se révèle 
pour eux un terrain de jeu idéal : 
n’importe qui peut s’y improviser 
démarcheur financer du jour au 
lendemain. « L’.MIemagne est très en 
retard, insiste Martine Mérigeau. La 
profession n’est pas réglementée, il 
n'y a pas de contrôle. » D est vrai 


que ce pays s’est doté, depuis dix- 
huit mois seulement, d'un orga- 
nisme équivalent à la Commission 
des opérations de Bourse fran- 
çaise ; la directive européenne sur 
les services d’investissement en va- 
leurs mobilières n’a pas encore été 
transposée Hans le droit national 
Bref, le système de réglementation 
et de protection des investisseurs 
allem ands est défaillant. A l’opposé 
de l'image que peuvent s’en faire 
les épargnants français. 

L’Allemagne n’est toutefois pas 
le seul pays où prospèrent ces so- 
ciétés de démarchage financier (lire 
ci-contre). L'activité est pratiquée 
par des réseaux bien organisés qui 
sont capables de disparaître du jour 
au lendemain et qui ont l’habitude 
de transférer des fonds d'un pays à 
l’autre. M. Buschmann ne cache 
pas qu’U effectue de fréquents 
voyages à l'étranger dans le cadre 


CONSULTER LA C 06 

Faut-il, dès lors, refuser toute 
proposition d'investir sur des mar- 
chés étrangers provenant d'un or- 
ganisme inconnu, situé hors de 
France? Oui, car Q y a toutes les 
chances pour que l'offre émane 
d'une société douteuse. La sollicita- 
tion du public en vue d’investir sur 
des marchés étrangers est stricte- 
ment encadrée parla loi du 28 mars 
1885 et le décret du 25 octobre 
1990. Il en résulte que les épar- 
gnants français ne peuvent être dé- 
marchés que par des intermédiaires 
agréés pour investir sur des mar- 
chés eux-mêmes agréés. A défaut, 
l’activité relève de F escroquerie- Si 
l'offre est vraiment intéressante, 
premier réflexe : consulter la COB. 
Le président de l'Association des 
victimes de placements financiers 
en Allemagne s'est adressé à elle 
quand fl a commencé à avoir des 
problèmes. « /aurais dû le faire dès 
le début, reconnaît-il. Us m’ont ré- 
pondu qu’ils ne connaissaient pas 
cette société et qu'ils déconseillaient 
d’investir 
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Farmy Guibert 


DORMANCES , X'ïtt * 
BïV DIVERSIFIÉES . 
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★ COB, 39 - 43, quai André-Ci- 
troën, 75739 Paris Cedex 15. Euro 
Info Consommateurs, Klnzig- 
strasse 5, 77694 Kehf, Allemagne. 
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REVUE 



DES ACTIONS 


AGRQALMENTAIRE 


3I-0M7 

DM 

Bongraln 

2150 

r-V>*TV - 

Danone 

850 

•'.--■rts/an.-v 

Ertdania BeghJn 

836 


Fromaoertes Bd 

4200 


LVMH Moet H en. 

1403 

rv. 

Pemod-Rkarel 

305 /0 
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Remy Comtneau 

146,10 

ÏÏ1--+MS::.: 

Saint- Louis 

1384 

v.î. 
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31-01-57 DOT. 


Axa 

366 

•• •’T-.-USS-MS-*' 

GAN 

111,70 

-Mil*»*.? 

SCOR 

198/a 


Union As&ur.Fda! 

640 
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BATIMENT ET MATERIAUX 


31-0-97 

DOT 

Bouygues 

544 


Ciments FrJ»rivJB 

183/0 

Wft.", 

CObs 

779 

•-uk%te’V: 

Flffage 

277 

,'i &M»: f 

Eurotunnel 

7,10 

TraEï* 

C i im -E ntrepose 

296 

1 J 

1 métal 

848 

WMS&ër 

Jean Lefebvre 

290 


Lafarge 

334,90 


Saint-Gobain 

852 


SGE 

128 
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CHIMIE 


31-01-97 

DOT 

Air Liquide 

893 

. ~ • w:. 

Gascogne (B) 

510 


Michelin 

319/0 


Pb5tic-Omn.(Ly) 

496 


Rhône Poulenc A 

183/0 


Sanofî 

557 

8--- 

Synthelabo 

578 
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CONSOMMATION NON ALIMENTAIRE 


31-01-97 

DOT 

BIC 

880 


Christian Dior 

838 


□a ri ns 

766 
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DMC (Dollfus Mi) 

155/0 


Essüor Inti 

1641 


Groupe André SA. 

465 

'M^ojnrï.- 

L'Oreal 

1944 

BOÿ-' 


Records en série 


LES VALEURS françaises n’ont pas dérogé 
Cette semaine à la règle qu'elles ont adoptée de- 
puis le mois de septembre qui consiste à alter- 
ner les périodes d'accélération et les pauses 
Sans jamais prendre le temps d'une réelle 
consolidation. Après avoir 
hésité ü y a huit ïours, la 
Bourse de Paris est franche- 
ment repartie de l'avant au 
cours de la semaine écou- 
lée, battant record sur re- 
cord, décernant blâmes ou 
satisfecrts au gré de la pu- 
blication des résultats des 
sociétés. Jeudi, l’indice CAC 40 dépassait en clô- 
ture, pour la première ibis de son histoire, le ni- 
veau psychologique des 2 500 points et vendre- 
di les valeurs françaises terminaient la séance à 
un niveau jamais atteint. En cinq jours, l'indice 
CAC 40 a gagné 3,55 % à 2 516,56 points. 

L’indice CAC 40 a donc dépassé un sommet 
historique cette semaine mais 0 y a eu d’autres 
records : les transactions ont encore atteint des 
niveaux sortant de l'ordinaire, et, surtout, des 
valeurs ont réalisé de telles progressions en une 
seule séance qu'elles resteront sans doute Hans 
la mémoire des boursiers. 

Alcatel-AIsthom est sans conteste la valeur 
de la semaine. En cinq séances, Faction a gagné 
18,44 % à 548 francs. L’essentiel de la progres- 


sion s’est effectué au cours de la seule séance 
de jeudi, où le titre s'est littéralement envolé 
pour finalement terminer la journée sur une 
hausse de 15,5 % après s’être apprécié de 17 % 
peu avant la clôture. A elle seule, ce jour-là, 
l'action Alcatel a concentré le quart du volume 
des transactions, soit 2,5 milliards de francs. 
Vendredi, le titre a continué sur sa lancée, ga- 
gnant encore 4,8 % avec des transactions por- 
tant encore sur 3,3 millions de titres pour 1,8 
milliard de francs. 

En 1996, l'action, affectée par l'annonce de 
25,6 milliards de pertes pour l'exercice 1995, 
avait perdu 4,6 % pour un marché qui avait pro- 
gressé de 24 %. Alcatel a annoncé jeudi que son 
résultat net en 1996 serait de Tordre de 2,5 mil- 
liards de francs, mettant en lumière la sous -éva- 
luation du titre et précipitant les achats. 

L'o EFFET RÉSULTAT » 

Depuis 1e début de l’année, l’action a déjà ga- 
gné 31,5 %. Pourtant, comme le relève Jacques- 
Antoine Brettefl de la société de Bourse Leven, 
D n'y a rien de très surprenant dans les résultats 
d'Alcatel : * Avec un groupe qui avait provisionné 
l'an dernier 24 milliards de francs de frais de res- 
tructuration, on pouvait logiquement s'attendre à 
un redressement » Le plus surprenant restant le 
subit engouement des gérants pour le titre. 

D'autres valeurs ont largement bénéficié de 


r« effet résultat », Total aurait pu faire partie 
du lot avec des profits nets de 5,6 milliards de 
francs, mais l’action n'a gagné que 2,0S% à 
476 francs. Bouygues, en revanche, a vivement 
progressé sur ses résultats 1996. Le titre a termi- 
né vendredi à 543 francs, soit un gain de 7.52 % 
sur son niveau du vendredi 24 janvier. 

Accor termine la semaine sur un gain de 
6,47 % à 741 francs, son plus haut niveau de 
l'année. Plusieurs facteurs expliquent certe 
nouvelle progression. L'annonce du lancement 
d’une offre publique d’achat (OPA) hostile de 
Hilton sur ITT a relancé les spéculations sur une 
possible redistribution des cartes et une re- 
composition dans le secteur de rhôtellerie de 
groupe. Jeudi, les opérateurs avaient même 
trouvé un prédateur potentiel pour Accor : le 
brasseur britannique Bass Pic. D dispose d'une 
importante trésorerie, pourrait avec Accor 
combler une lacune géographique en France, et 
D n’a jamais caché son intention de se dévelop- 
per dans l’hôtellerie. Les deux groupes intéres- 
sés n'ont fait aucun commentaire. Accor, par 
ailleurs, a annoncé vendredi avoir officielle- 
ment conclu un accord avec le groupe Carlson 
Companies pour fusionner leurs activités 
voyages d'affaires, après deux années d'asso- 
ciation très rapprochée. 

François Bostnavaron 
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Performance moyenne sur 1 an : 17,25 %, sur 5 ans : 44,57 % 
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Les sicav aurifères résistent 
à la baisse de For 


PARADOXAL. Le cours du mé- 
tal jaune a beau être au plus bas 
depuis 1993, les sicav or, fonds 
qui investissent essentieUeraent 
dans les actions des mines d’or, 
continuent d’enregistrer des per- 
formances tout à fait honorables. 
Sur un an, elles gagnent en 
moyenne 6,85 % et, surtout, plus 
de 64,58 % sur cinq ans. Les ges- 
tionnaires de ces fonds seraient- 
ils des alchimistes ? Pas tout à 
fait. 

Les promoteurs des sicav auri- 
fères s’accordent pour re- 
connaître que le spectre de la 
vente d’une partie des réserves 
d’or détenues par les banques 
centrales, une diminution de la 
consommation de métal jaune et 
une inflation maîtrisée ne sont 
pas des éléments propices à une 
hausse des cours du métal dans 
les prochaines années. 

En revanche, ils continuent 
d’être positifs sur l’évolution des 
cours des mines d’or. Malgré la 
faiblesse des cours du métal 
jaune, les grosses sociétés extrac- 
trices d’or ont en effet vu leur 
cours augmenter de plus de 30 % 
sur ces cinq dernières années. Et, 
pour certaines, les progressions 
sont nettement plus specta- 
culaires. Il s’agit principalement 
de jeunes sociétés qui obtiennent 
des concessions d’exploitation 
dans des zones susceptibles de 
receler d’importants filons (Asie, 
Amérique du Sud, Australie et 
Afrique centrale) et qui voient 
leurs cours exploser en Bourse 
dès que la présence d’or est 


confirmée. C’est ce type d’entre- 
prises qu'a choisi de privilégier 
jean Bernard Guyon, promoteur 
d'Acti Mines d’or, un des fonds 
aurifères de la Banque Bruxelles 
Lambert qui se classe parmi les 
meilleure de notre palmarès. 

Ce gestionnaire travaille au- 
tant en analysant les relevés géo- 
logiques des terrains que les 
comptes des sociétés. Le cours 
des mines d'or est également 
soutenu par le mouvement de 
concentration que connaît le sec- 
teur. « Les grandes compagnies 
qui voient leurs réserves d'or sta- 
gner multiplient les OPA sur des 
entreprises de taille modeste qui 
possèdent d’importants gise- 
ments», observe Olivia Asséo, 
gestionnaire de Sélection Geolo- 
gia du CCF. 

Les performances de certaines 
sicav investies en or s'expliquent 
également par une diversification 
réussie de leurs investissements. 
Premio, du Crédit du Nord, dé- 
tient un tiers de son portefeuille 
en titres du secteur de l'énergie 
et Sélection Geologja consacre la 
moitié de ses investissements au 
secteur pétrolier. Olivia Asséo 
mise particulièrement sur les so- 
ciétés de services comme Dia- 
mond Ofif Shore, aux Etats-Unis, 
ou Géophysique, en France. En- 
fin, les gestionnaires des sicav de 
cette catégorie achètent les ac- 
tions de sociétés productrices de 
métaux de base (aluminium, 
cuivre, zinc). 

Joël Morio 
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Les marchés attendent le verdict de la Réserve fédérale américaine 


Le conseil de la banque centrale des Etats-Unis se réunit mardi 4 février. 

La Banque de France a abaissé, jeudi 30 janvier, de 0,05 %, le taux de ses appels d'offres, ramené à 3,10 % 


Les déclarations du président de ta Bundesbank 
ont au moins momentanément, in terrompu le 
mouvement de hausse du biBet vert Hans Tiet- 
meyer a affirmé mercredi que «fe processus de 
normalisation du dollar touche à sa fin». Ces 


propos ont provoqué un wf repli du dollar. La 
réunion des ministres des ftiances et des gou- 
verneurs des banques centndes des sept pays les 
plus industriafcés (G 7). qui se tiendra samedi 
8 février à Berlin, pourrait formater la volonté 


internationale de stabSser les coure du dollar à 
leurs niveaux actuels. La Banque de France a dé- 
ridé, jeudi 30 janvier, de réduire de 0,05 % le 
taux de ses appels d'offres, ramené à 3,10 %. Le 
gouverneur oe la Banque de France, Je»vGaude 


Tridiet a toutefois écarté de nouvelles baisses 
des taux directeurs français lots des prochaines 
réunions du CPM. Les opératetss attardent avec 
appréhension la réunion du conseil de la Réserve 
fédérale américane, mardi 4 février. 


LE 4 FÉVRIER 1994, le conseil de 
la Réserve fédérale américaine déci- 
dait de relever ses taux directeurs. 
Ce resserrement de la politique mo- 
nétaire, destiné à éviter les risques 
de surchauffe de l’économie et à 
empêcher l'apparition de tensions 
inflationnistes aux Etats-Unis, avait 
provoqué un krach sans précédent 
sur les marchés obligataires interna- 
tionaux. Dans les dix mois qui 
avaient suivi, le taux de l’emprunt 
d’Etat français à dix ans était remon- 
té de 5,60 % à 8,50 %. ce qui avait 
correspondu à une dépréciation 
d’environ 20% de la valeur des 
titres. Les opérateurs des marchés fi- 
nanciers restent aujourd'hui encore 
traumatisés par cet épisode. 

La superstition aidant, ils at- 
tendent donc avec une grande ap- 
préhension la réunion de la Fed qui 
se déroulera mardi 4 février, soit 
trois ans jour pour jour après la 
séance de sinistre mémoire. Un relè- 
vement du taux des fonds fédéraux 
(l'équivalent américain du loyer de 
l’argent au jour le jour), actuelle- 
rneotûxéàS^5 %, ne peut être exclu 
à cette occasion. Les dernières sta- 
tistiques publiées aux Etats-Unis 
□'ont pas mis en évidence de ralen- 
tissement sensible de l'économie 
américaine. Certes, les commandes 
de biens durables ont reculé de 1 ,7 % 
au mois de décembre. Mais l'indice 
de confiance des consommateurs 
américains a progressé au mois 
de janvier (116,8 points après 114,2 
points en décembre) pour atteindre 



Janvier 


‘ „ Sowt».: fifcwiAerS •' 

' Le'dellars’est Rivement replié - ; 
aptes les' remarques formulées^ 
parié président de la' \ •;'% 

' Bundesbank, Maris Tîetmcyar. . % 

son niveau le plus haut depuis sept 
ans et demi. Le produit intérieur 
brut a progressé de 4,7 %, en rythme 
annuel, au quatrième trimestre. En- 
fin, l'indice du coût du travail a aug- 
menté de 0,8 % au cours des trois 
derniers mots de Tannée, portant la 
hausse sur l’ensemble de 1996 à 
2,9 %. Cette statistique, même si eOe 
a été conforme aux prévisions des 
analystes, n’est pas entièrement ras- 
surante. Les salaires horaires, en 
particulier, ont crû de 33 % en 1996, 


le rythme le plus élevé depuis 1991. 
Lots de son intervention devant la 
commission bancaire du Sénat, 
mardi 21 janvier, le président de la 
Fed Alan Greeenspan avait souligné 
qu’il convenait de survdBer de très 
près l’évolution des coûts salariaux, 
source d’inflation potentielle. 11 
avait aussi estimé à cette occasion 
que la hausse de Wall Street était • à 
couper le souffle », une expression 
moins forte que « l’exubérance irra- 
tionnelle » des marchés boursiers 
qu'il avait employée le mois pré- 
cédent, mais qui avait néanmoins 
reflété son inquiétude à l'égard des 
sommets atteints par la Bourse de 
New York et indiqué sa volonté de 
voir Tindice Dow jones se stabiliser. 

DEUX ÉCOLES 

Les économistes estimaient tou- 
tefois que l’envolée récente du dol- 
lar était de nature à empêcher la Fed 
de relever ses taux. Le redressement 
du billet vert constitue un puissant 
frein monétaire dans la mesure où fl 
handicapera les exportations des 
entreprises américaines et ralentira 
le rythme de croissance aux Etats- 
Unis. Cette analyse a toutefois per- 
du de sa pertinence après les re- 
marques formulées, jeudi, par le 
président de la Fed. Le cours du dol- 
lar n’est « presque jamais un facteur 
déterminant » dans les décisions 
monétaires de la banque centrale 
américaine, a affirmé jeudi Alan 
Greenspan. 

Quelle serait la réaction du dollar 


à une hausse des taux de la Fed ? 
Deux écoles s’affrontent qui ap- 
portent à cette question des ré- 
ponses contraires. La première vou- 
drait qu’un resserremeit monétaire 


américain profite an bfflet vert. 12 
creuserait davantage l’écart de taux 
d’intérêt entre les Etats-Unis et le 
reste du monde (les taux à trois mois 
s’étabfissent aujourd’hui à 530 % à 
New York contre 3,20 % à Francfort 
et 03 % à Tokyo), ce qui serait de na- 
ture à attirer de nouveaux capitaux 
étrangers outre- Atlantique et à do- 
per le dollar. 

D’autres analystes pensent au 
contraire qu’un relèvement des taux 


directeurs de la Fed, en provoquant 
un plongeon des marchés d’actions 
et d’obligations américaines, ferait 
reculer le billet vert. Os en veulent 


1994. A la suite du durcissement mo- 
nétaire aux Etats-Unis et de la chute 

rhi marché obligataire américain, te 

dollar avait fortement baissé, pas- 
sant de 1,75 à 130 mark (-15 %). 

Dans Tattente du verdict de la Ré- 
serve fédérale, le dollar a connu 
cette semaine une évolution heur- 
tée. Après être monté, mardi, jus- 
qu’à 1,6570 mark, 5,59 francs et 
12230 yens, le bïOet vert s’est bruta- 
lement replié à ta suite des déclara- 
tions, mercredi, du président de la 
Bundesbank, Hans Tietme y er, affir- 
mant que « le processus de normali- 
sation du dollar touche à sa fin. » 11 
est tombé vendredi, jusqu’à 1,6290 
mark, 53050 francs et 121,05 yens. 
Les opérateurs ont vivement réagi à 
l’avertissement lancé par M. Tïet- 
meyer, qui signifie selon eux .que la 
banque centrale allemande n’est 
plus disposée à tolérerune apprécia- 
tion supplémentaire du dollar ou, 
plus exactement, un nouvel affai- 
blissement du deutschemaric. Ses 
propos ont relancé les craintes 
d'une intervention concertée des 
banques centrales, d’autant qu’au 
môme moment Eisuke Sakakibara, 
responsable du département inter- 
national au ministère nippon des fi- 
nances et surnommé « Monsieur 
yen > sur les marchés, laissait planer 
la menace d’une action de la Banque 
du Japon. Le consensus internatio- 
nal en faveur d’un renforcement du 
doDar qui prévalait jusqu’à présent 
semble se lézardée Certains ana- 
lystes n’exduent d’ailleurs pas que la 
réunion des ministres des finances 
et des gouverneurs de banques cen- 
trales des sept pays les plus indus- 
trialisés (G 7), qui se tiendra samedi 
8 février à Berlin, entérine officielle- 
ment ce changement d’attitude et 
formalise la volonté des dirigeants 
monétaires internationaux de voirie 
dollar se stabiliser à ses niveaux ac- 
tuels. 

Pierre-Antoine Defhomnuüs 


Marché international des capitaux ; premier emprunt en euros 


UN EMPRUNT international vient de voir le 
jour qui est libellé en euros, la future monnaie 
européenne. C’est une grande première pour le 
marché des capitaux. Sa réussite a été immé- 
diate et elle est de nature à renforcer la foi des 
milieux financiers dans la réalisation de TUnion 
monétaire selon le calendrier prévu. Qu’une 
émission soit libellée dans une monnaie qui 
n’existe pas encore peut surprendre. L'euro, au 
plus tôt, ne sera introduit qu’au début de 1999. 
En lait, il riy a pas de mystère si on considère la 
transaction comme si elle était libellée en' écus. 
L’emprunteur, la Banque européenne d’investis- 
sement, fait partie de ceux qui ont affirmé sans 
ambages la parité de l*écu et de Peuro. Et en réa- 
lité, en attendant l’avènement de l’euro, le ser- 
vice de son dernier emprunteur se fera en écus. 

L’opération est susceptible de se fondre dans 
un ensemble plus grand dont les éléments pour- 
raient apparaître bientôt Ce serait d’autres em- 
prunts que le même débiteur pourrait contrac- 
ter dans certaines monnaies nationales de notre 
continent celles des pays qui participeront à 
l’Union monétaire. Il pourrait s’agir d’emprunts 
en francs français, en florins ou en deutsche- 
marks dont l’échéance (le 15 avril 2004) et le taux 
d’intérêt (535 %î seraient les mêmes et qui se- 
raient convertis en euros dès 1999. Ils seraient 
alors assimilables à Femprunt de 1 milliard d'eu- 
ros émis vendredi 31 janvier dont Fencours aug- 
menterait beaucoup, ce qui en renforcerait en- 
core l'attrait auprès des investisseurs. Ceux-ci 
privilégient des opérations dont le volume est 
élevé car c’est pour eux une garantie de liquidi- 
tés. Ils pourront, quand ils le souhaiteront, 


vendre leurs titres à un prix juste. Deux jours 
avant de se présenter en euros, (a môme 
Banque européenne if investissement avait solli- 
cité le marché du florin, précisant à cette occa- 
sion, d’une part, qu’elle se réservait la possibilité 
de convertir en euros cette transaction hollan- 
daise dès te début de 1999 et, d’autre part, que 
son montant pourrait alors croître du fait de 
l'assimilation d’autres emprunts à venir qu’elle 
émettrait en florins, en euros ou dans d’autres 
devises nationales appelées à céder la place à la 
monnaie commune. Il faudrait bien sûr que 
toutes ces affaires soient superposables, qu'elles 
aient le même coupon (5,75 %) et la même 
échéance (1e 15 février 2007). 

Dans un cas comme dans Fautre, la Banque 
européenne a suivi F exempte donné deux se- 
maines plus tôt par F Autriche, qui a contracté 
un emprunt en francs français dont 1e profil est 
le même que celui de certaines de ses obliga- 
tions en schillings. Ces fonds d'Etat autrichiens 
sont appelés à Rajouter l’un à l’autre lorsqu’ils 
seront libellés en euros et d’autres transactions 
prochaines en deutschemarks ou en florins 
pourraient s’y joindre. 

Revenons à la transaction en euros de la 
Banque européenne pour souligner un de ses 
aspects essentiels. Le débiteur est un des meil- 
leurs du monde et c’est aussi le plus grand 
émetteur d’emprunts internationaux. Il a toutes 
tes qualités requises pour se poser déjà en tant 
qu'une des principales références du futur mar- 
ché européen des capitaux où les pays et les 
principales organisations supranationales vien- 
dront se mesurer directement Ceux dont les si- 


gnatures seront tes plus appréciées obtiendront 
alors de meilleures conditions que tes autres. 
Aujourd’hui, ce n’est pas toujours le cas. On 
considère souvent qu'un emprunteur étranger 
doit débourser un peu plus que le pays dans la 
monnaie duquel il lève des fonds. L’Autriche, 
pour aller chez les investisseurs, a dû ainsi pro- 
poser en francs français un rendement supé- 
rieur à celui qu'offre 1e Trésor français. 

Or, on se souvient qu’il y a deux ans la môme 
Autriche avait pu lever des fonds en écus en of- 
frant une rémunération moins importante que 
tes titres du Trésor français de môme durée et li- 
bellés en écus. Nul ne voulait alors en tirer de 
conclusions sur le crédit respectif des deux pays 
car 1e marché de Fécu était alors peu fréquenté. 
Le marché de l'euro, qui n’appartiendra en 
propre à aucun Etat et qui sera sollicité de 
toutes parts, promet d'être beaucoup plus re- 
présentatif- Et il se peut qu'au départ les émis- 
sions de la Banque européenne servent de re- 
père indiscutable. Cette organisation est la 
banque de P Union européenne, elle n'appar- 
tient à personne en propre. 

Son emprunt en euros est dirigé par la Caisse 
des dépôts et Paribas, conjointement avec SBC 
Warburg, qui fait partie de la Société de banque 
suisse. Sa rémunération était initialement un 
peu plus élevée que celte des titres français en 
écus. L’acaieil enthousiaste qui lui a été réservé 
a fait rapidement diminuer son rendement en 
dessous de celui des obligations du Trésor fran- 
çais. 

Christophe Métier 


pour preuve ce qui s'était passé en 


Petit geste de la Banque de France 

Le Conseil de la politique monétaire de la Banque de France 
(CFM) a annoncé, jeudi 30 janvier, une baisse de 0,05 % du tara de 
ses appels d'offres, ramené de 345 % à 340 %. Cette décision a sur- 
pris les analystes, qui, en majorité, pariaient sur nn statn quo. Alors 
qu'ils avaient initialement bien réagi au léger assouplissement de la 
politique monétaire, les marchés financiers français ont en re- 
vanche mal accueilli les commentaires du gouverneur de La Banque 
de France. 

Jean-Claude Tricfaet a notamment affirmé : « Le Conseil de la poli- 
tique monétaire considère que notre taux tfappris (Coffres est actuelle- 
ment au niveau approprié {—) et ne prévoit pas a priori de nouvelle mo- 
dification au cours de ses prochaines réunions. » La convergence des 
taux directeurs français et allemands ne semblant plus à Tordre du 
jour, le contrat Pîbor 3 mois dn Matif, qui reflète les anticipations 
des opérateurs concernant les rendements à court terme, s’est vive- 
ment replié vendredi (-8 centièmes), tandis que Le franc cédait du 
terrain face au mark (33780 francs pour nn mark). 



MATIÈRES 

PREMIÈRES 



UE FANTÔME de Sumitomo a 
hanté toute la semaine le marché 
du cuivre. En début de semaine, le 
LME (London Métal Exchange) 
s’est brusquement affolé quand 
les opérateurs ont constaté l’am- 
pleur du « déport » sur le métal 
rouge : le prix du cuivre au 
comptant, à près de 2 600 dollars 
la tonne, dépassait de plus de 
300 dollars celui du métal à trois 
mois. En raison des simples coûts 
de stockage, les prix des livraisons 
à trois mois sont toujours plus éle- 
vés que ceux des livraisons immé- 
diates, sauf quand il y a des diffi- 
cultés d’approvisionnement sur le 
marché. 

Les intervenants ont tout de 
suite repensé à une tentative d’as- 
sèchement artificiel sur le cuivre, 
comparable à celle menée par Su- 
mitomo en début d’année der- 
nière. Toute de suite alertées, les 
autorités du LME déridaient, le 
29 janvier, de lancer une enquête 
sur le marché du cuivre. 

A La suite de cette intervention, 
la situation s’est peu à peu calmée. 
Attirés par les fortes primes, de 
nombreux arrivages de cuivre se 
sont présentés sur le marché. Ven- 
dredi, le LME annonçait que ses 
stocks, en une semaine, avaient 
progressé de 26 100 tonnes pour 
atteindre 191 750 tonnes, soit 53 % 
de plus qu’au début de Tannée. 
Les conrs .au .comptant sont re- 
tombés -autour de 2 395 dollars la 
tonne vendredi en clôtura 

Cet emballement momentané 
du cuivre a déjà fait quelques vic- 
times. La société de négoce co- 
réenne, LG Metals, a vu son titre à 
la» Bourse de Séoul baisser de plus 
de 8 %, à la suite de rumeurs affir- 
mant qu'elle était prise au piège 
sur le marché du cuivre. «Ce sont 
les jaloux qui ont colporté ces ru- 
meurs», a affirmé LG Metals le 
31 janvier, démentant avoir des 
pertes sur le marché du ouvre. 

Certains opérateurs, toutefois, 
doivent être dans une situation 
délicate. Des fonds d’investisse- 
ment, notamment, ont pris en no- 
vembre d’importantes positions 
vendeuses sur le cuivre, au vu des 
perspectives de productions an- 
noncées par les sociétés minières 
cfiflienues. Aujourd'hui, Ds sont 
pris de court: les nouveaux pro- 
grammes chiliens ont accumulé un 
retard qui durera au moins jus- 
qu’au printemps. Le marché du 
cuivre risque de rester nerveux 
durant tout ce temps. 

Martine Orange 


Sommets pour les places européennes, 
rebond pour les autres 
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TOUS LES VOYANTS boursiers 
des grandes places internationales 
ont terminé dans le vert cette se- 
maine. Mais, comme aurait pu dire 
Coluche, certaines ont terminé plus 
dans le vert que d'auhes. Cette sorte 
d'excellence revient aux places euro- 
péennes, qui terminent toutes la se- 
maine à des niveaux record 
A commencer perla Bourse de Pa- 
ris qui, quinze jours après avoir battu 
son sommet historique vieux de trois 
ans (2 360 points), s'est offert le hue 
d’ atteindre, jeudi, le niveau psycholo- 
gique des 2 500 points pour la pre- 
mière ibis de son histoire. Ne ralentis- 
sant pas un seui instant, efle terminait 
vendredi à 2 51546 points, son plus 
haut niveau jamais atteint en clôture. 
En cinq séartes, Tindice CAC 40 s’est 
apprécié de 335 %, portant ses gains 
annuels à 8,67%. Les volumes de 
transactions ont été très étoffés, les 
échanges portant en moyenne quoti- 
dienne sur plus de 83 milliards de 
francs. Ce dernier facteur est plutôt 
un bon signe pour tes opérateurs, qui 


n’apprécient généralement guère ce 
type de progression sans des 
échanges fournis qui lui donnent 
toute sa consistance. Le moteur de 
cette nouvelle p rogression a été ali- 
menté par les résultats des entre- 
prises, qui ont soit surpris les ana- 
lystes, soit été conformes aux 
attentes. 

Reste que la Bourse de Paris a at- 
teint cette semaine le niveau que 
s’étalt fixé un grand nombre de spé- 
dafistes pour la fin de Tannée. En un 
mois, les valeurs françaises ont épuisé 
le potentiel de hausse d’une armée, et 
fl n'y a guère que les analystes qui 
avaient prédit 2 700 points pour la fin 
du mois de décembre qui ne soient 
pas surpris 

Comme le marché semble avoir, se- 
lon les spécialistes, atteint tout ou 
partie de ses objectifs, il se pourrait 
que les valeurs françaises marquent le 
pas la semaine prochaine, voire 
baissent sensiblement après avoir 
progressé de plus de 27% depuis 1e 
début du mois de septembre 1996 


sans jamais avofr réeflemem consoli- 
dé ses gains. La Bourse de Francfort a 
également attemt des sommets cette 
semaine, terminant la séance de ven- 
dredi sur un nouveau record, à 
303505 points, avec un gain hebdo- 
madaire de 133 % par rapport au 
24 janvier: Toutefois, « le raidissement 
passager du marché obligataire en dé- 
but de semaine et quelques résultats 
d'entreprise décevants ont été l'occa- 
sion de prises de bénéfice », a relevé la 
Comme rzbank dans son rapport 
boursier hebdomadaire. -Après la 
progression des cours de près de 25% 
ces six derniers mois, il firut s’attendre à 
une consolidation dans les prochaines 
semaines», a ajouté rétablissement, 
qui voit Je DA.X à 2 850 points à 
moyen terme. A rappui de ce pronos- 
tic, la ComoKizbank rite « te dollar 
qui ro se stabiliser à moyen terme à un 
niveau inférieur à celui if aujounfhui » 
et « une hausse attendue en cours 
d'année des taux d’intérêt air le mar- 
ché des capitaux, avec l'amélioration 
des perspectives de conjoncture ». D'un 


autre côté, les gains des entreprises 
du DAX devraient progresser de 16% 
à 20% cette armée et Tan prochain, 
nuance la Commerzbank. 

RECORD ABSOLU 

La Bourse de Londres ea. selon tes 
intervenants, 1a place qui a 1e moins 
profité des événements domestiques 
- plutôt baissiers -, bénéficiant seule- 
ment de l’effet d’entraînement de 
Wafl Street Celle plus grande corréla- 
tion à la Bourse américaine lui a per- 
mis de terminer vendredi sur une 
nouveau record absolu du Rsotsie à 
4 27530, soit un gain de 135 % en 
cinq séances. 

Les nouvelles provenant du 
Royaume-Uni ont été plutôt néga- 
tives pour les actions. Le déficit 
commercial en novembre 1996, plus 
fort que prévu, a fait craindre pour les 
résultats des sociétés exportatrices; 
ce défiât s'est établi à 959 raflions de 
livres sterling, alors que tes écono- 
mistes s'attendaient en moyenne à 
800 mîllioos. Sur le plan monétaire, le 


débat récurrent sur tes taux d’intérêt a 
été alimenté par la pub&cation des 
raimâes cte Tentretxn du 11 décembre 
entre le gouverneur de la Banque 
d’Angleterre, Eddie George, et le 
chancelier de T Echiquier, Kenneth 
Clarke. Les propos de M. George en 
faveur d’un relèvement des taux ont 
été perçus comme particulièrement 
vigoureux et ont relancé les craintes 
d'un resserrement à moyen terme. 

Outre-Atiantique, la semaine a été 
marquée par un retour de Wall Street 
sous la «jupe du marché obligataire, 
rendu nerveux à rapproche du taux 
d'intérêt à long terme du seuil de 7 %» 
-Nous avons vu depuis une semaine 
ou deux que la place boursière a besoin 
de prendre exàtqée air le marché (é£- 
gatedre», a indiqué jon Olesky, res- 
ponsable chez Morgan Stanley, ajou- 
tant que « la corrélation a été très 
forte ». Wall Street avait jusqu'à 
présent ignoré une hausse des taux 
depuis la mktioorifaR, volant de re- 
coud ea record jusqu’au 21 janvier: 
L'indice Dow Jones a terminé vendre- 


di à 6 813,09 points, en hausse de 
U 631 points (L74 %) sur la semaine. 

L’influence du marché ohBgataire a 
été compensée en partie par les résul- 
tats des sociétés, qui corrtâarent à dé- 
passer tes attentes dans une large me- 
sure pour Je seizième trimestre 
consécutif Mais la période de publi- 
cation tourte à sa Ail Une antre fac- 
teur de soutien pour Wall Street reste 
le flot constant de liquidités dans les 
fonds d’investissement, qui favorise 
surtout les titres de compagnies à ca- 
prtaüsation élevée comme tes valeurs 
vedettes, 9eton les analystes. 

La Bourse (te Tbkyo a rebondi au 
cours de la semaine écoulée dans un 
mardié volatil marqué par de gros 
adrafsdevafeur3vedritésiritanatk>- 
nates et des opérations de couverture 
à court terme. L'indice Nfldcri a gagné 
64035 points, soit 3,62 %, pour termi- 
ner la semaine à 18 330,01 points 
après un recul de 2,71 % la semaine 
précédente. 

F. Bu 






COMMUNICATION pus d . 

groupe Havas, Pierre Dauzier, ex- 
EW? J®L r ï sons de son OPA sur x 
filiale CEP Communication. Elle esl 
destinée a « améliorer les résultats 
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courants d'Havas » et donne « da- 
vantage de rapidité et de souplesse 
pour échanger des participations croi- 
sées ». « Dans l'avenir sa crotssanœ 
se fera surtout en Europe et sur le 


plan international», précise Pierre 
Dauzier. •L'IMAGE de la stratégie 
audiovisuelle du groupe Havas appa- 
raît souvent comme brouillée. Pierre 
Dauzier vient de nommer Jean Stock 


comme directeur de l'audiovisuel 
pour <r clarifier cette lisibilité ». • LA 
RESTRUCTURATION du capital du 
groupe est en cours. Selon Le Figaro 
daté T" et 2 février, la Compagnie gé- 


nérale des Eaux devrait augmenter sa 
participation dans Havas, tandis que 
le groupe de Pierre Dauzier repren- 
drait les actions de la CGE dans Canal 
Plus, dont il détiendrait ainsi 43,5 %. 


Havas souhaite clarifier sa stratégie dans le secteur audiovisuel 

Dans un entretien au « Monde », le PDG, Pierre Dauzier, assure que la croissance de CEP Communication se fera surtout sur le plan international. 

Evoquant sa candidature au rachat de la SFP, il précise que le groupe doit investir dans la production 


« Pourquoi prendre 100 % de 
votre filiale CEP Communication 
alors que vous en contrôliez déjà 
74 %? 

- H y a deux éléments, l'un mi- 
neur et l’autre majeur. L’élément 
mineur est financier. La trésorerie 
d’Havas est positive et les taux 
d’intérêt déclinants. Les investisse- 
ments que nous faisons en cash 
sont, comme le disent les finan- 
ciers, “rélutifc- c'est-à-dire que 
l'opération permet d'améliorer le 
résultat courant d’Havas. 

» L’élément majeur est d'ordre 
stratégique, je veux poursuivre 
une politique, déjà initiée, de prise 
de contrôle total des filial es, sans 
en modifier les comportements 
managériaux. Grâce à la qualité de 
ses équipes, CEP Communication a 
réalisé une bonne croissance sur le 
marché fiançais, à l’exception de la 
presse régionale. Dans l'avenir, sa 
croissance se fera surtout en Eu- 
rope et sur le plan întemationaL 
Une prise de contrôle à 100 % per- 
met d'avoir davantage de facilité, 
de rapidité et de souplesse pour 
échanger des participations croi- 
sées, puisque nous n’aurons plus à 


traiter avec des minoritaires. Cela 
peut intéresser des groupes anglo- 
saxons, par exemple. 

- Ne reproche-t-on pas à CEP 
d’être trop franco-français ? 

- Nous touchons à un métier à 
haute sensibilité, dans le domaine 
de l’édition, de la presse écono- 
mique et des news magazines. Il 
est difficile d’intervenir dans les 
marchés voisins, allemand ou bri- 
tannique. J’avais critiqué la reprise 
des Echos par Pearson. Je croîs que 
la communauté britannique n'ac- 
cepterait pas la reprise du Finan- 
cial Times par des Français. 

» Le développement de CEP doit 
se poursuivre dans ses domaines 
de compétences: presse profes- 
sionnelle et spécialisée. Salons, etc. 
En matière d’édition, 3 me semble 
également intéressant de favoriser 
la diffusion de la littérature fran- 
çaise à l’étranger. Mais c’est à 
Christian Brégou, PDG de CEP 
Communication, de définir sa stra- 
tégie. 

- Envisagez-vous, comme 
d’antres groupes, notamment 
néerlandais ou britanniques, 
d’investir ans Etats-Unis ? 



PIERRE DAUZIER 


- Nous n’excluons pas d’y être 
présent, tui jour. Mais 3 ne s’agit 
pas d'une priorité immédiate. 
Nous n'avons pas encore la capaci- 
té financière, et surtout managé- 
riale, nécessaire. S‘3 nous fallait 
appréhender le marché américai- 
ne] faudrait créer un état-major 
américain, comme l’ont fait Ha- 
chette ou Bertelsmann. 

» Cela demande de la prépara- 
tion, comme avant un match. D y a 
d’autres marchés dont l'Asie, où 
nous somme déjà présents par le 
biais de l’affichage, activité à forte 
rentabilité, et de magazines. 


comme c'est le cas à Hongkong. 

- Est-il vrai que Christian B ré- 
gou a appris assez tard TOPA sur 
CEP? 

- En tant que PDG d’une entre- 
prise cotée, fai des obligations de 
réserve. Je lui ai fait part assez tard 
de la décision, mais dans les délais 
convemiSL 11 y a beaucoup de ru- 
meurs dans le'halo boursier et au- 
tour d'Havas. Christian Brégou et 
moi-même travaillons ensemble 
depuis vingt-huit ans. Depuis onze 
ans que je suis PDG, notre collabo- 
ration a été sans faille et sans re- 
proche. 

- A P occasion de la recomposi- 
tion du capital d’Havas, Le Figaro 
évoque une augmentation de la 
participation de la Générale des 
eaux dans Havas ? 

- Je ne ferai aucun commentaire. 

- Quelles sont vos Intentions 
en matière de presse quoti- 
dienne régionale ? 

- fai un objectif dans ce sec- 
teur: aider la presse régionale à 
garder son niveau d'indépendance. 
On m’a prêté de fausses intentions 
lorsque Havas a pris des participa- 
tions dans Nice-Matin, Midi fibre 
ou Centre-France. U s’agit seule- 
ment d’y jouer un rôle de régula- 
teur, à condition que le retour sur 
investissement soit correct. 

» Havas est aussi régisseur de 
quotidiens régionaux ; je n’ai ni la 
volonté de m'y renforcer ni celle 
d'en partir. Ma volonté consiste à 
trouver avec nos partenaires de la 
PQR une façon d’être, conforme 
au désir d’Havas : être équilibré ou 
bénéficiaire sur le plan financier. 

» Quant au Progrès de Lyon et au 
Dauphiné libéré, ce n’est pas à 
l’ordre du jour, j’en avais parlé 
avec Robert Hersant de son vivant 
mais nous n'étions pas d’accord 
sur leur valorisation. En outre, si 
nous nous intéressions à ces deux 
titres, 0 faudrait l’avis du ConseQ 
de la concurrence afin d’éviter 
d’être accusé d’abus de position 
dominante. D ne faut pas écarter 
cet obstacle. 

- Et la presse quotidienne na- 
tionale, comme Le Figaro ? 

- Ce n'est pas non plus à l’ordre 
du jour. Il s’agit justement d’un 
secteur à très haute sensibilité po- 


litique. Or, je me suis efforcé de- 
puis la privatisation d'Havas en 
1987 de l'extraire de son contexte 
politique, quelles que soient par 
ailleurs mes amitiés personnelles. 
Ce n'est pas pour l'y faire retom- 
ber 

- On dit qu’une couverture de 
L’Express titrée « Juppé doit par- 
tir » a été finalement retirée» 

- je suis président d’Havas, pas 
de L’Express. Mais il ne faut pas 


exagérer Les hommes politiques 
n’interviennent plus dans ce type 
de choses. U y a une évolution po- 
sitive en France à ce su jet, même si 
ce n’est pas encore parfait 

- Que vous inspire le jugement 
du tribunal de commerce 
condamnant votre filial e Havas 
Advertising à payer 85 millions 
de francs aux six banques ac- 
tionnaires minoritaires de 
RSCG? 

- Il y a un jugement je le res- 
pecte. Mais je suis en voie de négo- 
cier une solution. H est de ma res- 
ponsabilité de président de groupe 
de rechercher une solution qui 
donne satisfaction à toutes les par- 
ties. 

- Pourquoi Havas est-il candi- 
dat à la privatisation de la Socié- 
té française de production (SFP) 
avec la Générale des eaux ? 

- J’ai une idée qui est peut-être 
une utopie : créer un studio impor- 
tant à la manière de ce que furent 
La Victorine ou les studios d'Epi- 


nay. Ce projet s'inscrit dans la vo- 
lonté d’Havas d'avoir une stratégie 
verticale, de la production à la dif- 
fusion. Avec le numérique et le sa- 
tellite, et les chaînes qui seront dif- 
fusées à l'avenir, la production sera 
de plus en plus importante. Cest 
donc un projet sensé qui s’inscrit 
dans notre stratégie. Il est 
conforme à nos plans d'investisse- 
ment En plus de notre trésorerie, 
la quote-part de la •< soulte » ver- 


sée par Bertelsmann lors de la fu- 
sion CLT-UFA qui nous revient est 
de plus de 2 milliard de francs. 

•Mais nous abordons ce dossier 
SFP avec précaution. En matière 
d'audiovisuel, rien n’est jamais sta- 
tique. Pour des raisons historiques 
et contingentes, dans un secteur 
en pleine évolution, la lisibilité 
d’Havas n'est pas encore nette. 
Mais nous sommes un acteur dont 
U faut tenir compte. Nous allons 
clarifier cette lisibilité. Ce sera 
l’une des tâches du directeur de 
l'audiovisuel, Jean Stock. » 

Propos recueillis par 
Yves-Marie Lobé 
et Alain Salles 

■ JEAN STOCK a été nommé di- 
recteur de l'audiovisuel d’Havas et 
siégera au comité de direction du 
groupe. Jean Stock a été notam- 
ment directeur délégué pour l’en- 
semble des activités télévisuelles 
de la CLT de 1989 à 1994. 


De la publicité à la télévision 


AUDIOVISUEL, publicité, information et édition, 
affichage et annuaires, voyages et loisirs : le groupe 
Havas (44,6 milliards de francs de chiffre d’affaires et 
1,12 milliard de résultat net, part du groupe, en 1995) 
est présent dans l'ensemble des secteurs de la 

co mmunicati on. 

Havas est no tammen t actionnaire de Canal Phis, 
premier groupe de télévision cryptée dans le monde 
avec 7 misions d’abonnés. H est aussi actionnaire de 
la Compagnie luxembourgeoise de télédiffusion 
(CLT), qui est devenue, en fusionnant avec la finale 
audiovisuelle de TaHemand Bertelsmann, le premier 
groupe audiovisuel européen. 

Dans le domaine de la publicité, Havas est action- 
naire de BP, régie publicitaire de radio, de télévision et 
de presse magazine, dont dépendent RTL en France, 
RTL-TV en Allemagne, etc Mais le groupe a aussi une 
importante activité de conseil en publicité vio sa filiale 
Havas Advertising (ex-Euro RSCG Worldwide), pré- 
sente dans soixante et un pays. 

Havas a pris le contrôle à 100% de sa filiale presse 
et édition, CEP Communication, par le biais d’une 
offre publique d’achat (OPA). CEP Communication 
contrôle à la fois des magazines grand public {L’Ex- 


press, Le Point J, des journaux professionnels comme 
ceux des groupes Le Moniteur, L’Usine nouvelle. 
Tests, etc 

Le groupe est le premier éditeur français, présent 
dans la littérature générale, les livres scolaires et F édi- 
tion professionnelle (Larousse, Bordas, Nathan, Mas- 
son, etc.), la distribution (Interforum) et le Club de 
livres (France Loisirs, détenu à parité avec Bertels- 
mann). Havas est entré récemment an capital de quo- 
tidiens régionaux comme Nice-Matin ou Midi fibre. 

« MÉDIAS DE PROXIMITÉ » 

Havas Média Communication est la filiale d'Havas 
qui s’occupe des «médias de proximité »: F affichage 
avec Avenir, Europoster, Sky Sites, etc, les annuaires 
(avec FOffice d’annonces, POda), les journaux gratuits 
(groupes Comareg et Delta Diffusion). Le groupe est 
aussi régisseur de publicité extra-locale pour le 
compte de plusieurs grands quotidiens régionaux, fi 
s’occupe également de voyages et de loisirs avec Ha- 
vas Tourisme (238 agences) et s’est lancé dans le mul- 
timédia par le biais de Havas Edition électronique. 

Y.-M. L. 


La Générale des eaux , premier actionnaire ? 

Selon Le Figaro daté 1" et 2 février, la Compagnie générale des 
eanx est prête à apporter sa participation dans Canal Plus à Havas, 
qni détiendrait ainsi 43,5 % de la cbaine. En contrepartie, la Géné- 
rale des eaux souscrira à une augmentation de capital réservée qni 
lui permettra de monter dans Havas, pour en devenir à terme le pre- 
mier actionnaire. La Générale rachèterait en effet une partie des ac- 
tions (T Alcate l-Alsthom dans Havas. Sa participation retomberait à 
environ 10 %. Le groupe de Serge Tcbrauk était devenu le principal 
actionnaire d’Havas, avec 22 St, en cédant an groupe de Pierre Dau- 
zier, les activités de presse et d’édition de sa filiale, la Générale oc- 
cidentale. Peo satisfait du rendement de son investissement dans 
Havas, son retrait a été maintes fois évoqué. 

Le scénario est jugé « plausible » par P un des protagonistes. Havas 
a plusieurs fols réitéré son Intention de ne pas se laisser diluer dans 
le capital de Canal Plus, après la fusion avec le groupe NetHold. 


Jean-François Kahn a réuni 
le capital de « Marianne » 

JEAN-FRANÇOIS KAHN a réuni les 10 millions de francs néces- 
saires à la constitution de la société éditrice de Marianne, l’heb- 
domadaire qu'il lance en avril {Le Monde du 20 décembre 1996) ; 6 
milli ons de francs de trésorerie s’ajouteront après le lancement 
Jean-François Kahn sera Factionnaire principal (25 %). Robert As- 
saraf, ancien directeur de l'Omnium nord-africain (0NA), détien- 
dra 16 % ; Daniel Hechter, Franck UUmann et Paul Lederman 10% 
chacun ; Albert Mallet, président de Radio-Shalom, 5 %, le publici- 
taire Philippe Le Grix de La Salle, 3 %, Jean Frydman, Jacob Ab- 
bott, Maurice Szafran, directeur de la rédaction, et Triple A, socié- 
té de Jacques A berge 1, auront chacun 2%. Quatre personnalités 
choisies par Jean-François Kahn auront 1 % : le publicitaire Phi- 
lippe Calleux, Jean-Claude GuiUebaud («avec la permission du 
Nouvel Observateur », souligne J eau- François Kahn), Viviane For- 
rester (L ' Horreur économique) et Claude Durand (Fayard). Un édi- 
teur italien, Canal édition (avec lequel Jean-François Kahn envi- 
sage un supplément culturel), le publicitaire Olivier Douce, et les 
financiers Frédéric Doulcet et François Gontier auront chacun 1 %. 
Une association Marianne regroupera des petits actionnaires 
(3 %). Le personnel et une association des « parrains » (Jean-Paul 
Kaufmann, Paul-Marie de La Gorce, Gisèle Halimi, Max Gallo, 
Anne Sinclair.-) auront 1 % chacun. 


■ PRESSE : la direction du groupe Lagardère a diffusé sur le fil 
de FAgence France Presse, vendredi 31 janvier, un communiqué à 
la suite de l’éditorial du directeur du Monde commentant la 
condamnation du quotidien et annonçant qu’il faisait appel de ce 
jugement (Le Monde du 31 janvier). « Les propos de Jean-Marie Coy 
iombani sur l’agressivité de Jean-Luc Lagardère et de son groupe à 
l’égard du Monde sont ridicules et sans fondement Ils ne méritent 
pas d’autre réponse ». affirme ce communiqué. « Quant à l’avenir 
des relations industrielles entre les deux groupes, il faudra attendre 
que M. Colombani ait recouvré son sang-froid et son bon sens. Elles 
seront traitées - comme par le passé - sous le simple aspect écono- 
mique, dans les instances appropriées où se rencontrent les per- 
sonnes responsables et compétentes », conclut le texte. 

■ Selon le magazine « Business Week » du 31 janvier, le groupe 
britannique Reuters Holdings aurait pris contact avec des action- 
naires du groupe de presse Dow Jones, qui publie le Wall Street 
Journal, pour évoquer la possibilité d’une fusion, d'un joint-ven- 
ture ou d’un rachat du groupe américain. 


Le gouvernement espagnol tente 
de réglementer la télévision numérique 


MADRID 

de notre correspondante 
Lors du conseil des ministres du 
vendredi 31 janvier, le gouverne- 
ment de José Maria Aznar a adop- 
té un décret-loi pour réglementer 
le développement de la télévision 
numérique en Espagne. Ce décret, 
qui devra être confirmé par un 
vote au Parlement, prend effet 
immédiatement 
Le détail de ce texte, qui a susci- 
té bien des controverses, ne de- 
vrait être connu que lors de sa pa- 
rution au Bulletin officiel. En 
attendant, on sait qu’il y est préci- 
sé que les décodeurs utilisés 
doivent « être homologués par les 
organismes européens ». et surtout 
qu’ils doivent « être compatibles 
entre eux», afin de garantir * la li- 
berté de choix des consomma- 
teurs ». Comme Fa expliqué le mi- 
nistre du développement (chargé 
des télécommunications). Arias 
Salgado, les décodeurs déjà sur le 
marché ne seront pas considérés 
comme « illégaux », puisque anté- 
rieurs à l'adoption de toute légis- 
lation, mais ils devront être « ho- 
mologués» dans les deux mois 
pour répondre aux normes euro- 
péennes et aux critères de 
« compatibilité ». 

Un point crucial pour Canal Sa- 
t élite Digital, la plate-forme nu- 
mérique composée par Canal 
Plus, le groupe Prisa (éditeur d’£/ 
Pats) et la chaîne privée Antena 3 
(Le Monde du 1 er février). En effet, 
la chaîne, qui a commencé à 
émettre, a également entrepris de 
commercialiser ses propres déco- 


deurs. Pour ses responsables, l’an- 
nonce gouvernementale a été res- 
sentie comme un coup de frein au 
lancement de la plate-forme, car 
même si les décodeurs corres- 
pondent aux normes exigées, les 
clients potentiels pourraient être 
tentés d'attendre, de peur de de- 
voir changer leurs appareils dans 
deux mois. Enfin, s’interrogent 
certains, sous couvert d'offrir une 
liberté de choix au consomma- 
teur, quelles manœuvres ou quels 
futurs « marchandages » se 
cachent peut-être derrière l’exi- 
gence louable d'une « compatibili- 
té » entre décodeurs ? 

POLÉMIQUES 

□ n'en fallait pas plus pour que 
ressurgissent polémiques et ar- 
rière-pensées, et que le gouverne- 
ment se voie à nouveau accusé de 
s'opposer à Canal Satélite Digital, 
dont la plate-forme est la phis co- 
hérente et la plus élaborée, au 
profit de sa rivale (Telefonica, 
RTVE la télévision publique, et un 
florilège de revues conserva- 
trices), en retard, mais plus 
proche du pouvoir. 

Vendredi soir. Canal Satélite Di- 
gital a annoncé son intention d’al- 
ler plus avant dans la réalisation 
de son projet en continuant à 
émettre, depuis le Luxembourg, 
où se trouve son centre d'émis- 
sion, et de s'opposer, dans le res- 
pect de la loi, à tout * abus de 
pouvoir éventuel» du gouverne- 
ment. 
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Le cyclisme français s'est armé pour l’après-Indurain 


Sept équipes professionnelles dotées de finances solides s'alignent en ce début de saison. Elles sont parvenues 
à attirer dans leurs rangs de grands coureurs étrangers, à l'heure où le peloton devra se choisir un nouveau « patron » 


La saison cycliste débutera en France mardi 
4 février dans les Bouches-du-Rhône, avec le 
Grand Prix de La Marseillaise. Dans cette pre- 
mière année de l'ère post-lndurain, deux 
nouvelles équipes françaises ont été lancées. 


avec d'importants moyens financiers. Cofidis, 
dirigée par Cyrille Guimard, et La Française 
des jeux, sous la houlette de Marc Madiot 
ont de solides ambitions. Par ailleurs, dnq 
autres équipes « tricolores » ont été re- 


conduites en ce début de saison : Casino, Fes- 
tin a, GAN, AuberviUîere 93-Big Mat et La Mu- 
tuelle de Seine-et-Marne. A défaut de 
parvenir à faire revenir Laurent Jalabert et 
Luc Leblanc, les directeurs sportifs ont large- 


ment recruté à l'étranger. Plusieurs grands 
noms courront cette saison sous des couleurs 
françaises : Tony Rominger, Lance Armstrong, 
Pascal Richard, Maure Gianetti, Maximilian 
Sdandri, Maurizio Fondriest entre autres. 


La Ligue va saisir 
la Fédération 
internationale 
de football 
du cas Anelka 



MIGUEL INDURA1N a donc dé- 
cidé d'abandonner le vélo pour la 
chasse. Vilaine affaire pour le gi- 
bier de Navarre, qui constituera 
désormais ses nouveaux trophées. 

Une fière au- 
baine en re- 
vanche pour 
le reste du pe- 
loton que le 
champion es- 
pagnol tenait 
en joue de- 
CYdJSME puis une éter- 
nité. Comme l'exprimait de Gaulle, 
autre grand guerrier, quand il évo- 
quait sa propre succession, ce n'est 
pas le vide qui est désormais à 
craindre, mais le trop-plein. 

Les coureurs ont repris l’entraî- 
nement cet hiver avec un regain 
d'ambition, brayant les kilomètres 
avec le secret espoir d’occuper le 
trône devenu vacant Mardi 4 fé- 
vrier. le Grand Prix de La Marseil- 
laise, traditionnelle course d'ou- 
verture en France, devrait 
inaugurer une nouvelle ère. Ils se- 
ront un certain nombre, la jambe 
rasée de frais et le jarret saillant à 
vouloir qu'elle porte leur nom. 

Comme une bonne nouvelle ne 


vient jamais seule pour le cyclisme 
français, Miguel Indurain s'en va et 
l’argent revient Deux nouvelles 
formations ont vu ie jour: Cofidis 
et La Française des jeux L’entre- 
prise privée, spécialisée dans le 
crédit à la consommation des mé- 
nages. voulait mieux faire 
connaître son nom (et son numéro 
de télépbone qui figurera en bonne 
place sur le maillot). 


DEUX FOIS 30 MILLIONS 

La société d’économie mixte re- 
cherchait une idée fédératrice pour 
les 46 000 détaillants de son réseau 
et les 30 millions de joueurs qui 
n'ont en commun que d’espérer 
trouver la fortune au bout de leur 
pouce. Elles ont toutes deux pensé 
au cyclisme, jugé l’idée futée et mis 
chacune près de 30 millions de 
francs annuels dans leurs projets. 

A l’exception d’Agrigel-La 
Creuse, qui s’est retirée, les forma- 
tions déjà existantes ont rempilé et 
même décroché des rallonges en 
faisant valoir les bons résultats de 
la saison passée. 

Auvervilliers-93 a doublé son 
budget Petit Casino est devenu 
Casino et sa bourse annuelle a été 


portée de 5 à 25 millions de francs. 
Mutuelle de Seine-et-Marne, GAN 
et Festina ont prolongé leur bail. 
La France se targue donc d’avoir 
désormais sept équipes profes- 
sionnelles. Après une saison 1996 
au bord de la mouise, 1997 s’an- 
nonce faste. 

Les commanditaires se sont 
aperçus que le cyclisme était d’un 
excellent rapport qualité-prix et se 
sont donc rués sur la marchandise. 
Os ont du coup, créé la pénurie. 
Les champions cyclistes français ne 
courent pas les rues, si l’on ose 


dire. Laurent jalabert et Luc Le- 
blanc persistent à bouder, qui der- 
rière les Pyrénées, qui de l’autre 
côté des Alpes. Les directeurs spor- 
tifs ont donc dû recourir à une 
abondante main-d'œuvre étran- 
gère. 

La Suisse, parent pauvre du vélo, 
a alimenté une partie de l’immigra- 
tion- Tony Rominger a signé chez 
Cofidis, Pascal Richard chez Casino 
et Mauro Gianetti à La Française 
des jeux. 

Cyrille Guimard (Cofidis) a don- 
né une forte coloration américaine 


Un accord sur les prises de sang 


Réunis vendredi 24 janvier à Genève par l’Union cycliste interna- 
tionale (UCT), les représentants des coureurs, des directeurs sportifs 
et des médecins d’équipes ont accepté le principe de prises de sang 
lors des contrôles antidopage, en plus des prélèvements d’urine déjà 
effectués. A P occasion des grands tours, les tests sanguins seront 
analysés sur-le-champ. 

En cas de dépassement du taux d’hématocrite (volume de globules 
rouges dans le sang), le coureur ne sera pas autorisé à participer à la 
course. Cette prise de sang vise surtout à détecter l’utilisation mas- 
sive de réiythropoïétine fEPO), une hormone qui favorise justement 
la croissance des globules rouges dans le sang (Le Monde daté 24- 
25 novembre 1996). Les spécialistes sont partagés snr l'efficacité de 
cette mesure. 


à son équipe, afin d’épauler Lance 
Armstrong, qu’on espère sorti 
vainqueur de sa lutte contre le can- 
cer Marc Madiot (La Française des 
jeux) a misé sur les courses clas- 
siques, en entourant le Britannique 
Maximilian Sdandri d'une garde 
italienne. Vincent Lavenu (Casino) 
a fait de son équipe un plaidoyer 
pour l’Europe, recrutant de ] 'Atlan- 
tique à l’Oural. Roger Legeay a op- 
té pour le Commonweafrh en en- 
tourant l'Anglais Chris Boardman 
de soutiens australiens. 

Dans ce contexte de mondialisa- 
tion, les « p’tits gars d’Auber » et 
les gavroches de La Mutuelle de 
Seine-et-Marne continuent à favo- 
riser le commerce de proximité, 
écumant le réservoir amateur fran- 


Stéphane Javaiet et Yvon San- 
quer vivent depuis quelques an- 
nées avec bonheur leur vocation 
d'éducateurs. AubervUiiers-93 
avait démontré dans le Tour de 
France 1996 que l'on pouvait ga- 
gner sans argent. Les nouveaux 
riches qui arrivent dans le peloton 
devront co nfirme r que l'opulence 
ne nuit pas à la performance. 

Benoît Hopquin 


NICOLAS ANELKA. le jeune 
(dix-sept ans) joueur du PSG, qui 
a signé récemment un contrat de 
deux ans avec le club londonien 
d’ Arsenal, pourrait voir son trans- 
fert annulé, le conseil d'adminis- 
tration de la Ligue nationale de 
football (LNF), réunie vendredi 
31 janvier, a décidé de saisir la fé- 
dération internationale (FIFA) : ce 
transfert est en contradiction avec 
la Charte du football profession- 
nel, qui prévoit qu'un jeune 
joueur doit signer son premier 
contrat pro en faveur de son club 
formateur. 

U est probable que la FÎFA évo- 
quera ce problème lors de la 
commission du statut du joueur 
qui doit avoir lieu à la mi-février, à 
Zurich. Une annulation du 
contrat, voire des sanctions, sont 
possibles dans la mesure où Anel- 
ka aurait signé deux documents, 
l’un en faveur d'Arsenal, l’autre 
avec l’Atletico Madrid-. 


L'imbroglio juridique du Stade de Vanves embarrasse les dirigeants de l'athlétisme 


L'AMBITION semblait noble. U 
s'agissait pour quelques nostal- 
giques de faire revivre au Stade de 
Vanves ses grandes années de de- 
mi-fond, ce début des années S0 
, m 1 où Pierre lé- 


/'& a 


ATHLÉTISME 


visse et Ra- 
douane Bous- 
ter affichaient 
les couleurs 
du club dans 
les plus presti- 
gieuses com- 
pétitions io- 


tion française d'athlétisme (FFA), 
qui stipulent qu’un athlète doit 
être domicilié sur le territoire de la 
ligue d'athlétisme qui lu! a délivré 
sa licence. 

Or, les recrues du Stade de 
Vanves résident hors d’Üe-de- 
France, ils ont donc vu leur pre- 
mière demande de licence rejetée. 
Les migrants se sont alors enquis 
d'attestations d’hébergement four- 
nies par divers hôtes de banlieue. 


temationaies. Avec (a dissolution 
de l’Entente Sud Sarthe Athlétisme 
72 CESSA 72). club phare de la lé- 
gion du Mans, où évoluait l'équipe 
championne nationale de cross 
country emmenée par Dominique 
Chauvelier, l'opération a paru 
simple à réaliser : i) suffisait d’offrir 
un asile aux athlètes orphelins. 

L’arrivée à Vanves de Domi- 
nique Chauvelier, et d'une dou- 
zaine de coureurs de demi-fond 
qu'il entraîne, n'a pas fiait que des 
heureux. Des dirigeants de la ré- 
gion parisienne, fort marris de voir 
débarquer chez un concurrent un 
tel renfort, ont fait part de leur in- 
quiétude à la Ligue d'Ile-de-France 
(UFA). Cette dernière a appliqué à 
la lettre les articles 25 et 29 des ré- 
glements généraux de la Fédéra- 


TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 

Maïs (a UFA n'a guère goûté ces 
certificats qu'elle a jugés de 
complaisance. Pour elle, les Sor- 
tirais ont profité de la dissolution 
de leur club qui les autorise à en 
changer sans subir les contraintes 


d'une « mutation » classique, pour 
se reformer aussitôt là où l'athlé- 
tisme paie le mieux. Le Stade de 
Vanves a donc fait appel devant la 
FFA. 

La commission des statuts et ré- 
glements délivre depuis les autori- 
sations avec réticence. Cinq dos- 
siers ont d'ores et déjà été 
acceptés. Vendredi 31 janvier, cinq 
autres étaient examinés : la FFA a 
décidé de suspendre sa décision, 
mais a autorisé les athlètes à courir 
à titre Individuel. Deux ou trois 
autres cas restent encore en at- 
tente. Ces tergiversations 
montrent l’embarras de la FFA qui 
se rend sans doute compte de 
l'inadéquation de sa règlementa- 
tion à révolution de son sport 


Départ du directeur technique national 


François Julllard a annoncé qu’il mettait fin, pour des raisons per- 
sonnelles, à sa mission de directeur technique national de la Fédéra- 
tion française d’athlétisme (FFA), vendredi 31 janvier, au cours du 
comité directeur de la FFA. « J'avais fait part à Philippe Lamblin 
[NDLR : le nouveau président de la FFA], avant l'assemblée générale, 
de ne pas continuer ma mission de directeur technique national, a ex- 
pliqué François jnfllanL Thés honoré de la confiance et de l’amitié qu’il 
veut bien me témoigner, fai décidé néanmoins, pour des raisons per- 
sonnelles, de cesser mes fonctions prochainement » Selon le communi- 
qué, cette décision prendra effet dès la nomination de son succes- 
seur, au pins tard le 15 mars prochain. 


Dominique Chauvelier s’insurge, 
mettant en avant son statut de 
coureur professionnel. « A 
l'époque de l’arrêt Bosman, com- 
ment peut-on interdire à un athlète 
de passer d’un département à 
l'autre ? A cinquante minutes de 
TGV, le Mans est quasiment la 
banlieue de Paris. Nous nous entraî- 
nons à Vùnves au moins une fois par 
semaine, mais en tant qu 'athlètes 
professionnels, nous avons le. droit 
comme tous les travailleurs indé- 
pendants d'habiter où nous vou- 
lons **. 

C’est bien là que le bât blesse. 
Alors que la Fédération internatio- 
nale (1AAF) dote généreusement 
ses épreuves et que de plus en plus 
d'athJètes vivent de leurs seules 
performances, les vieilles lois de 
l’amateurisme restent en vigueur. 

En rejoignant le Stade de 
Vanves, Chauvelier et sa bande ont 
aussi trouvé une entreprise qui as- 
sure une partie de leur subsistance. 
L’équipementier Reebok entre- 
tient en effet des liens étroits avec 
ce club ainsi qu’avec ceux de Stras- 
bourg, Lille et Bordeaux. « Leur re- 
fuser une licence revient à les priver 
de manger et nous décourage de 
tenter faire évoluer l'athlétisme, re- 
grette jacky Carlier, athlète du 
Stade de Vanves et responsable de 


la promotion chez Reebok-France. 
Cest d'autant plus hypocrite que 
quelques-uns des clubs qui crient au 
scandale font courir des étrangers 
en situation irrégulière en France »- 

Par ailleurs, le règlement tolère 
des cas particuliers surprenants. La 
championne olympique Marie-Jo- 
sé Pérec, licenciée au Stade fran- 
çais, et la championne de France 
de marathon néo-calédonienne 
Nadia Prasad, licenciée à Nouméa, 
ne sont-elles pas Installées aux 
Etats-Unis ? L’espoir du demi-fond 
Benoît Zmerzchlewski, licencié 
dans la ligue Nord-Pas de Calais, 
réside en Belgique. Nathalie 
Teppe, internationale d’heptath- 
Jon, sociétaire du Stade français, 
habite Salon-de-Provence. 

« Dans le cas du groupe de FES- 
SA 72, la parole est pour l’instant â 
la commission des statuts et règle- 
ments, expliquait Jean Poczobut, 
alors prérident de la FFA. Mais ü 
est évident qu'il faut revoir et clari- 
fier les règlements et surtout créer 
un secteur professionnel au sem de 
la fédération pour éviter ce genre 
d'incident ». Philippe Lamblin, son 
successeur depuis les élections du 
25 janvier, devra très vite s’atteler à 
cette tâche. 


Patricia Joüy 


■ Le tirage an sort des demi-fi- 
nales de La Coupe de la Ligue, ef- 
fectué vendredi 31 janvier, a don- 
né les affiches suivantes : 
Strasbourg-Monaco et Bordeaux- 
Montpellier. Les matches se dé- 
rouleront mardi 18 et mercredi 
19 février: La finale se disputera le 
12 avril, sans doute au Parc des 
Princes. 

■ SRI : la Fédération française 
de sld (FFS) a communiqué, ven- 
dredi 31 janvier, la liste des dix- 
huit skieurs sélectionnés pour les 
championnats du monde qui dé- 
butent, dimanche 2 février, à Ses- 
trières (Italie). Après la descente et 
le slalom féminins .de Laax 
(Suisse), deux places supplémen- 
taires pourront être attribuées. 

Messieurs : Luc Alphand, Sébas- 
tien Amiez, Pierrick. Bourgeat, 
Jean-Luc Crétfer, Yves DLrnfer, 
Benjamin-Melquiondi -Vincent 
Millet, lan Piccard, Christophe 
Saïoni et François Siraond. 

Dames : Régine Cavagnoud, Pa- 
tricia Chauvet, Laetitia Dalloz, So- 
phie Lefranc-Duvülard, Florence 
Masnada, Carole Montai et, Leüa 
Piccard et Vanessa VîdaL 

■ TENNIS : Mary Pierce et son 
entraîneur Sven Groeneveld ont 
mis une nouvelle fois fin à leur 
collaboration, selon le quotidien 
USA Today du 31 janvier. Groene- 
veld avait une première fois arrêté 
d’entraîner la Française en 1995. 

■ BASKET: Antoine Rigaudeau, 
le meneur de jeu de Rau-Orthez, 
sera indisponible jusqu'à la fin de 
la saison. L'international français 
souffre d*« une lésion du triceps du 
coude droit ». Pau-Orthez va enga- 
ger un remplaçant américain. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97012 


I 505 Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2 29 F/min). 


ÉCHECS 


N° 1726 


1 234567 89 10 11 12 



connue des Méditations. Fournis- 
seurs de drogue. - 8. Gardées sous 
silence jusqu'à ce jout - 9. Poids 
plume sur les pieds. MouQle au 
nord. - 10. Le mauvais goût du 
vieux. La bonne mesure des choses. 
- n. Assure une bonne prise. Cest 
souvent un cadeau, sauf chez 
l'assureur: - 12. Une bonne des- 
cente près de Turin. 


CHAMPIONNAT DE RUSSIE 
ELISTA, 1996 
Blancs : S. Tiviakov. 

Noirs : S. Beschukov. 
Défense sicilienne. 

Variante de Scheveningue. 


c) 14», b6 est aussi à envisager : 
15. g5, Cd7 ; 16. Fg2, FfB Ou 16-, g6. 

d) Gagnant un temps. 

e) Dans la partie Topalov-Kaspa- 
rov (Erevan, 1996), les Noirs trou- 
vèrent une défense subtile: 17— 


SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N» 1725 
D. GURGENIDZE (1972) 

(Blancs : Rdl, Dç7, Tg8, Cbl. 
Noirs: Ra2, Dé4, Tal, Pa3 et b6. 
Nulle.) 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N° 97011 


HORIZONTALEMENT 

i. Belles organisations sociales, 
souvent très encombrées. - II. 
Douce en chanson. A été investi 
d'un pouvoir. - DI. Atlas est son 
ancêtre. Pris en considération 
l’étendue du problème. - IV. Ras 
grand-chose et encore moins. Ne 
répondit pas aux attentes. - V. 
Note. Règle ses comptes à très haut 
niveau. - VI. fétit problème juvé- 
nile, giand problème d'adolescents. 
Pompe à finance nationale de bon 
rapport. D’un bon rapport aussi - 
Vil. Cherchée dans la bagarre. Rwi- 
tion favorite de ceux qui ne se 
mouillent pas, surtout en politique. 
- VUL Evite de pointer à TANPE 


Joignis les deux bouts. Gardé en 
chambre pour mieux nous rouler. - 
IX. Partagent la même culture. 
Atteint des sommets. - X. Posté- 
rieurs et toujours convenables. On 
peut en faire tout un plat. 


HORIZONTALEM ENT 
I. Laisser-aller. - IL Arrière-garde. 
- m. Nieraient. En. - (V. Da. Grée- 
rai. - V. Enoncé- Axe. - VL Rede- 
venu. VU. - VU. Se. Fêlé. - VUL 
Ecran. Gnon. - IX. Ana. TFRL 10s. - 
X. Uhramodeme. 


J.tf 

_J5 16.Fa7!(d| 

TM 

Td8! ; 18. Dé2, Cé8l ; 19. fé3, fé6; 
20. Df2, Dç4! Le coup du texte a été 

1. Df7+, Rb2 (U Rxbl; 2. DW 
mat) ; l Tg2+I!, Dxg2 ; 3. DCZ+II, 

3-dW 

044 Mfqj 

déjà joué à Paris en 1991 contre Ti- 

Rb3 (3~, Dxf2 pat)- 4. Dxb6+, Ra2 

4.044 

06 I9.0çl!(h) 

FM 

viikov avec la suite 18. Ca2, a5 ; 19. 

(sinon échec perpétuel ou perte 

5.CÜ 

34 20. FS 

FWCD 

fé3, Cd7. 

de la T); 5. Dé6+, Rxbl ; 6. Db3+, 

b. Fé3 

66 21. FMI 

DOS® 


Db2; 7. Rç4!t, Ta2 (si 7— a2; 8. 

7. Fa 

D(7 22. Fmq7 


g) Si 18— Txa7? ; 19. Cd5. 

Dd3+, Dç2+ ; 9. Dxç2 mat et si 7— 

8.34 

Cri 23.M7 fttftl 

h) Menace mat par 2û. Dg5, g6 ; 

Df2 ; 8- Db3+, Db2 ;9. Dç4 nulle) ;8. 

9.M 

«7 XTf2I 

asm 

21. Db6. 

Db4!l, Rai ;9. Dç 3!l, Rbï ; 10. Db4ll, 


ION j 

U. JW 

12. F ri 

îà9«fiL. 

15-f«ë5 


M 25.Dg5 Tfr Æ 

I 7S8 Hu f Dtf (ffl) 

TM 27-TÜ-fl TJ7(n) 

ç*«éfbj 2&Fh5 T(J(o) 

ésic ) a. DW Ofl lp) 
d>« 3ar qei(q) tendon . 


VERTICALEMENT 
L Se donnent en spectacle sans 
avoir le beau rôle. - 2. Partage la 
couronne. Sur table pour faire par- 
te - 3. Le deuxième calife. Se blot- 
tit comme un oiseau. - 4. Ça gre- 
nouille beaucoup dans cette 
famille. Dans le bonnet - 5. Acces- 
soire de golf. Choisit son homme. - 
6. Bout d’image. Eau courante en 
Egypte. En liesse. - 7. La plus 


VERTICALEMENT 
1. Landerneau. - 2. Ariane. CNL. 
-3. Ire, Odorat - 4. Sirène. - 5. Sea. 
CV. Nia. - 6. Erigées. FM. - 7. Réet 
Negro. - 8. Agneau. Nid. - 9. Latex. 
FO. - 10. Lr. Revenir. - 11. Edéa. IL 
On. - 12. Renifleuse. 


NOTES 

a) La suite la plus populaire au- 
jourd'hui de la variante de Scheve- 
ningue. 

b) Ou 13..., Cd7 ou 13..., Ff8 
comme dans la partie Ivantchouk- 
TopaJov (chronique n° 1702). 
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j) Et non 21.-, gxb6? ; 22. Tgl+, 
RhS; 23. Dd2 (Visant Dg2), Fh3 ; 

24. Tg3 suivi de Ta-gl ni 21-, gxffi ; 
22. Tgl+, RhS ; 23. Fxf8, TxfS ; 24. 
Dh6. Enfin, si 21.... Dd6 ; 22. Fxg71, 
Fxg7 ; 23. Fh5, Fxf6 ; 24. Dh6, Té6 ; 

25. Tgl+, RhS ; 26. Ta-flî suivi de 
Txft. 

k) Visant ie pion 17 après Dg5- 
Tafl-Fh5 et le pion h7 après Dh6- 
Tgl-g5-h5. 

/; Une perte de temps. 24— Ta- 
dS est nécessaire. 

m) Sous-estimant le danger. Tant 
que la D noire teste en ç6, le Fh5 
est lié à la défense du pion é4. 

n) 27—, Dd4 est meilleur. 

o) Ici, encore 28-, Dd4 est néces- 
saire. 

pJTTop tard. 

g) Une estocade superbe. Si 30..., 
hxgé ; 31. DhS mat et si 30—, fxg6 ; 
31. Tf8+ ; 32. gxfSaD mat 


ÉTUDE N* 1726 
M. URTON (1966) 


8 1 53 

7 ÏÆ€ W Sfiftl 


5 m 


4 . .ou m m 

. ,r =-'• , - v «rtf. . . ..'«VJ 

3 -ûl .M y c? 

2 ■?*! - •«? jwçd 


1 m 


abcdefgh 

Blancs (6): RçS, 1h7 et (16, Fg7, 
Cf5eth7. 

Noirs (5) ; Ré8,Tdl eté2, Fç3, Cg5. 
Mat en deux coups. 


Clmirie lemoine 
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Innovation et design, un palmarès européen 

Décernés pour la première fois à Paris, des prix récompensent les entreprises qui se sont donné un « 
tn quelques années, des objets élémentaires ont connu des changements spectaculaires 


style ». 


LA CRÉATION industrielle est 
encore trop souvent considérée en 
France comme un parent pauvre du 
design, une forme de prêt-à-porter 
de r industrie, une vole étroite et in- 
grate de l’anonymat partagé. EDe 
revendique rarement une signature, 
sauf dans les produits de luxe, s’ef- 
face volontiers derrière sa valeur 
d’usage, s’honore d'abord de son 
efficacité, rattrapant la renommée 
par le nombre. Lorsqu’on lui ouvre 
les galeries et les musées, c’est au 
nom de la nostalgie et non de la 
contemporanéité, alors que, plus 
que toute autre, elle ne se vit plei- 
nement qu’au présent. Pour autan», 
elle ne trouve pas non plus son 
compte dans la seule sanction du 
chiffre d’affaires. 

Les Prix européens du design, dé- 
cernés tous les deux ans sous 
l’égide du programme «innova- 
tion» de la Commission euro- 
péenne, sont l'occasion de préciser 
les contours actuels de la création 
industrielle. Sept grands axes de dé- 
veloppement ont été relevés par les 
organisateurs : la rénovation des 
objets d’usage courant, la demande 
croissante de «sur-mesure», les 
besoins liés à F aménagement ur- 
bain, Tamâioration de Fefficadté et 
de la sécurité, la technologie tou- 
chant au corps, le développement 
d’objets « intelligents », les ques- 
tions d’environnement et, e nfin, 
F inévitable Internet 
Retenues dans les quinze pays de 
l’Union fplus la Norvège et l’Is- 
lande) comme particulièrement si- 
gnificatives d’une pratique du de- 
sign en tant qu’outfl d’innovation, 
soixante-quatre petites et 
moyennes entreprises ont présenté 

Onze lauréates 

• Au théories artipresent 
(Allemagne) : produits 

en plastique recyclable pour 
la cuisine et le bain. 

• Artemide (Italie) : luminaires. 

• Bâtes (Danemark) : systèmes 
de ramassage des ordures. 

• Bufthaop (Allemagne):-' 
aménagement de cuisines. 

• Dyson (Royaume-Uni) : 
aspirateurs. 

• Fiskars (Finlande) : outils. 

• Hôrnell (Suède) : casques 
de protection pour la soudure. 

• Lafnma (France) : produits 
de plein air 

• Meffiamaric (Pays-Bas) : 
nouveaux médias. 

• Oken (Espagne) : sièges. 

• Oticon (Danemark) : appareils 
auditifs. 



Fauteuil de relaxation * USX » de Lafuma, 890F. 


leur « ligne », vendredi 31 janvier, 
au cours cfun So mm et du design 
européen qui se tenait pour la pre- 
mière fois à Paris. Ce sont, selon 
Jacqueline Febvre, responsable des 
projets de FAgence pour la promo- 
tion de la création industrielle (AP- 
CI), coorganisatrice de la manifesta- 
tion, « soixante- quatre histoires 
d’entreprises et autant de manières 
de parier du design ». Onze d’entre 
eDes ont reçu un prix, non pour Fun 
de leurs produits, mais pour le « de- 
sign gfoibal» de rentreprise, la co- 
hérence de la marque et de ses réa- 
lisations. 

En quelques années, les outils qui 
ressemblent probablement le plus à 
Fîdée qu’on se fait de Fobjet élé- 
mentaire : - le marteau et la paire 
de ciseaux ont connu des change- 
ments spectaculaires. Réinventés 


La « doudoune », 
version longue 

An même titre que le 4 x 4, la 
doudoune est on objet conçu 
pour affronter Fextrême et que 
les citadins, depuis quelques 
hfvers, ont adopté comme signe 
de ville. Escamotant la ligne dn 
corps dans un molleton ouaté 
pas toujours gracieux, cette 
petite sœur de Tanorak destinée 
aux froids polaires se justifie 
par sa fonction - celle cfune 
couette portative, isolant les 
douillets des agressions de Fexistence - 
et se pose comme élément utile 
et essentiel, insensible aux diktats 
de la silhouette autant qu’aux 
changements de mode. 

Quittant les pistes de ski, elle s’est mêlée 
à la vie urbaine, devenant F emblème des 



par Hultafbrs et Fiskars, ces instru- 
ments de première urgence 
trouvent une nouvelle vie dans les 
mains du dfrarfrn le plus maladroit 
jQs gagnent en efficacité et en sé- 
curité, et intègrent en même temps 
la panoplie de la distinction. Et 
pourtant, avant que les designers 
suédois n’en fassent un bloc en T, 
on aurait pu croire le marteau in- 
touchable, comme la paire de ci- 
seaux, redessinée par les Finlandais 
et vendue à trois cents millions 
d’exemplaires en trente ans. Un 
best-seller qui en est à sa quatrième 
génération, chacune inscrite dans 
une continuité de formes cultivée 
comme Fun des critères essentiels 
de la marque. 

« SUR4IESURE DE MASSE » 

Chez Fiskars, le design est conçu 
« non pour le privilège de quelques 
individus, mais pour s’inscrire dans 
un processus de partage démocra- 
tique ». Pour y parvenir, le directeur 
du département, Olavî Lindén, in- 
siste sur « r absence de séparation 
entre design et développement du 
produit ». Une démarche qui est 
aussi celle de la société Lafuma 
(France), dont le service design est 
fondu dans le bureau d’études de ia 
société. Ce qui n’exdut aucunement 
des collaborations extérieures, 


comme pour le feuteoii « R SX », 
conçu au terme d'un travail de deux 
ans avec F agence Cent degrés. Dans 
le contexte «d'évidence ergono- 



Lampe « Prometeo » d'Aldo 
Rossi, chez Artemide. 
Éclairage latéral et vertical. 
180x50 x 14 cm. 19500F. 


mique » d’objets légers de plein air, 
Vann Le Gai, qui anime depuis 1985 
F équipe permanente de designers, 
refuse la notion de design comme 
« valeur ajoutée au produit » et tra- 
vaille à en faire « un des leviers de la 
stratégie d’innovation * dans l’équi- 
libre « entre fonctionnalité et style ». 

La firme italienne Artemide, cé- 
lèbre pour ses luminaires, se situe 
dans une antre catégorie, plus 
proche de F artisanat Au chapitre 
de la nouvelle « intelligence », e&e 
vient de mettre en œuvre une inno- 
vation technologique qui combine 
trois lampes halogènes réglables, 
diffusant chacune une couleur fon- 
damentale (rouge, vert, bleu) dont 
l'addition peut former une lumière 
blanche complétée (ou équilibrée) 
par une quatrième lampe blanche. 
Douze atmosphères ont été prépro- 
grammées, qui peuvent être sélec- 
tionnées par télécommande. A son 
habitude, Artemide a fait appel à de 
grands noms du design et de l’ar- 
chitecture : Andrea Branzi, Michèle 
De Lucchi, Emesto Gismondi, Pier- 
hugï Nkoiin, Ai do Rossi, Denis 5an- 
tachiara, Richard Sapper, Hannes 
Wettstein, qui proposent chacun 
leur modèle. 

Avec ces neuf objets luxueux, do- 
tés de neuf noms et de neuf signa- 
tures pour une seule technologie, 
Artemide répond, à la marge 
(compte tenu des prix), à l’une dés 
grandes préoccupations actuelles : 
produire sur mesure. Comme si 
chaque objet (ou chaque fonction) 
ne devait plus paraître répondre 
seulement à un usage commun, 
mais s’adapter à une pratique per- 
sonnelle et à un goüt. 

Après des décennies de produc- 
tion de masse, Fun des objectifs de 
la création industrieDe est de pro- 
poser un «sur-mesure de masse » 
qui ne tienne pas seulement dans 
l’appropriation individuelle de l’ob- 
jet, mais dans la capacité d’adapta- 
tion de celui-ci à l’individu. A sa 
morphologie propre, mais aussi à sa 
place dans la collectivité. Et cela va 
de F adaptation de binettes à un vi- 
sage d’enfant à F aménagement de 
bureaux. 

Jean-Louis Perrier 

* Sous la titre Panorama Design 
France. FAPC1 a publié un guide de 
ia profession qui recense cent 
soixante-dix designers français, 
les écoles et les entreprises parties 
prenantes de la création indus- 
trielle. Editions Alternatives, 
224 p., 290 F. Le même éditeur a 
publié un Guide du design euro- 
péen. 1995, 672 p.. 250 F. 


années 
cocoonlng, à 
mesure que Le 
cfimat social 
m se réfrigérait 
La chute de 
moral 

accompagnant 
le retour des 
maxi- 
manteaux des 
années 70, les 
doudounes 
ont, cette 
s; année, pris de 
g la longueur 
jusqu’à 

descendre au-dessous du genou. 

Si Chanel, Dior et Issey Miyaké les 
interprètent sons un jour luxueux, 
Poulbox, une maison toute jeune (un an 
et demi d’existence), vient d’en créer la 
version fun, un assemblage de boudins 
en polyester, simplement bourrés d’ouate 


(et donc lavables à 30 *C). Proposée en 
fibre d’aluminium gris métal ou dans les 
tons sourds de F hiver prochain, elle 
manifeste des velléités esthétiques (un 
modèle avec (rinces vekro qui resserrent 
la taille), autant qu’utflitafres (capuche 
amovible, boutons-pression, mousqueton 
pour bolster, connues qui suivent les 
lignes anatomiques, afin de mieux prêter 
le corps à un harnachement). 

Brûlant, solide, futuriste, ce vêtement qui 
semble sorti de la garde-robe d'une 
chenille de haut hue ou de Fépouse de 
Bibendum n’est pas le plus pratique pour 
enfourcher sa moto, mais il fait foreur en 
discothèque. Adopté par la chanteuse 
Ophéhe Win ter, Q a été Fan des articles 
les plus convoités dn dernier Wbo’s Next, 
Salon de F habillement des 15-25 ans, 
fin janvier à Paris. 

Salon dédié au streetwear (inspiré par les 
tenues de planche & roulettes ou patins), 
au sportswear (lié aux sports tribaux 
comme le surf) et au dubwear (allures 


rap, house, ou trip-bop des boîtes 
de nuit)- trois tendances qui ne cessent 
de se métisser- , ce rendez-vous 
a doublé sa fréquentation en un an. 

Signe que les jeunes dépensent, en 
proportion, pins que n’importe qui pour 
s'habiller, mais aussi que certains 
Français se sont démarqués des 
productions américaines ou britanniques 
en faisant évoluer la lettre du streetwear 
sans trahir son esprit. D’où certains 
vêtements plus raffinés et mieux 
construits. C’est ainsi que la doudoune 
longue de Poulbox s’échappera du ghetto 
des 15-25 ans pour proclamer qu’on est 
jeune à tout âge. 

Jacques Brunei 

•k Poulbox, 2, passage Fiourens. 75017 Paris. 
Tél. : 01-42-29-96-30. Télécopie : 01-42-29-79- 
49. En vente l'hiver prochain au prix conseil- 
lé de 2 200 F (liste des magasins sur de- 
mande). 
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Vêtements pour Hommes et Femmes 


Cuirs - Peaux fainées - Microfibres 
Les Grandes Marques à Prix Discount 


SOLDES ! ! ! 


CERRUn-JEAN LOUIS SCHERRER- Y. St LAURENT -REDSKINS- PI ERRE CARDIN 
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(Dans la limite des Stocks disponibles) 

16, Place de la République - Paris lOème (angle du bd St Martin) 
Métro République - Tél.: 01.42.41.36.30 
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LIEU 

Grand pavois 

boulevard 

Beaumarchais 

AUX FRANGES les plus actives 
du Marais, et sur La rive de ce bou- 
levard Beaumarchais qui évoque le 
Paris industrieux d’un siècle d’arti- 
sans et d’ateliers, des oriflammes 
attirent l’œil pour signaler une ex- 
position qui fait figure d'événe- 
ment à quelques pas de la Répu- 
blique. 

Entre deux maisons anciennes, 
au fond de la cour, ce qui fut l'en- 
trepôt de la maison Braquenié, fa- 
bricant de tapis et de tentures qui 
compta parmi ses fidèles clientes 
l'impératrice Eugénie, a été trans- 
formé. Une effervescence de mar- 
ché persan règne à l’intérieur, 
entre les comptoirs où des mains 
froissent des moires, soupèsent 
des velours et caressent de Fœîi 
rayures et rainages. Des malles et 
des ballots évoquent un quai ; 
dans une fausse guinguette, on 
sert du vrai café et des gâteaux. Ce 
n’est plus de la décoration, c’est 
un véritable décor, qui a été dressé 
sur treize cents mètres carrés et 
deux étages. 

On le découvrira par étapes : un 
sftoiv-room multiplié par dix, 
comme font les Américains qui 
pratiquent le « show-house », mai- 
son entièrement habillée et meu- 
blée dans des gammes de styles 
évocateurs pour emporter d’em- 
blée l'adhésion de la clientèle. 

DE TAFFETAS Bi PLUMETïS 

Acclimatée à nos contrées par 
Patrick Frey, patron de la maison 
créée par son père, Pierre, en 1935, 
et devenue Fun des leaders euro- 
péens dans sa branche, l'idée est 
traduite ici par ce que Ton pourrait 
nommer un «show-boat », car 
c’est le thème du paquebot qui a 
été mis en scène. En quinze ta- 
bleaux, impeccablement détaillés, 
jusqu’aux objets familiers, aux ba- 
gages de marques, aux meubles 
d’appoint chinés chez les anti- 
quaires, choisis pour évoquer tel 
ou tel type de voyageur, telle ou 
telle partie du navire. Comme un 
hommage discret à l'autre branche 
de la famille, qui comptait René 
Prou, décorateur du Normandie. 

Difficile de résister à l'amuse- 
ment renouvelé de ces boites à mi- 
rages, où rien ne laisse le regard 
s’échapper, mais où chaque élé- 
ment l’incite à rebondir de taffetas 
en plumetis, de jacquards en in- 
diennes, et de gaufrés en otto- 
mans, à la recherche du centimètre 
carré qui aurait été oublié. Le sa- 
lon de gymnastique étant à la fois 
le plus épuré et le plus baroque de 
ces espaces imagés, composés 
comme une série de cartes pos- 
tales en relief, pour un voyage im- 
mobile dans la veine de celui 
qu’offraient les expositions uni- 
verselles. 

Ouverte en même temps qu’un 
salon professionnel qui se tenait à 
Paris début janvier, cette exposi- 
tion est offerte au public pendant 
quelques semaines. Une manière 
de faire connaissance avec la 
marque Pierre Frey. Une histoire 
d’entreprise à la française dans un 
domaine où tradition et innova- 
tion doivent marcher de concert, 
où création et sens commercial 
doivent aller de pair. Un secteur où 
la compétence et le goût français 
sont directement confrontés à 
l’expérience anglaise et à la vivaci- 
té lombarde. Et où notre pays doit 
toujours défendre une place que 
lui reconnaît l’Histoire, mais que 
menace la nouvelle géographie 
mondiale des coûts de production. 

Dessiner, éditer, fabriquer et 
vendre des tissus d’ameublement 
de qualité suppose de s’ouvrir aux 
technologies de pointe tout en 
maintenant les savoir-faire, de lan- 
cer des recherches dans les fonds 
d’archives et la mémoire indus- 
triel Je tout en invitant de nou- 
veaux créateurs. Un équilibre dont 
témoignent les collections de la 
marque où les cotons imprimés 
(de Braquenié, racheté il y a quatre 
ans) côtoient les soies modernes et 
colorées, les piqués et les matelas- 
sés, les motifs historiques et les 
dessins contemporains, dans un 
catalogue qui compte trois raille 
cinq cents références. 

Michèle Champenois 

★ « La Croisière imaginaire ». ex- 
position présentée 111, boulevard 
Beaumarchais, 75003 Paris. Du 
lundi au samedi, de 10 à 19 heures. 
Entrée libre. Salon de thé sur 
place. Jusqu'au 4 mars. 
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Vent lut 


LE 2 FEVRIER 

Temps/Températures 

mlnima/maxima 

FRANCE 

métropolitaine 


FRANCE oatre-mer 

CAYENNE P/24/26 
FORT-DE-FR. E/2t>/27 
NOUMEA N/22/23 
PAPEETE E/26/27 
POINTE-A-PIT. E/25/26 


MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMA DE M. 


E/-5/4 

*/-!!/-« 

C/-9/1 

N/2/7 

C/-12/-5 

E/12/13 


DAKAR 

KINSHASA 

LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 


E/20/26 
P/2 T/26 
N/l/16 
E/T 0/1 7 
E/16/28 
E/16/28 


AIACCIÛ 

N/4/ 14 

ST-DENIS-REU. 

. N/25/27 

PRAGUE 

C/-11/-7 

RABAT 

E/l 0/17 

BIARRITZ 

C/7/12 



ROME 

N/2/10 

TUNIS 

P/10/14 

BORDEAUX 

C/4/11 

EUROPE 


SEVILLE 

N/7/16 



BOURGES 

N/-2/6 

AMSTERDAM 

C/-2/3 

SOFIA 

C/-9/-6 

ASIE-OCEAHIE 

BREST 

P/5/5 

ATHENES 

N/4/9 

ST-PETERS. 

N/-9/-S 

BANGKOK 

B/20/30 

CAEN 

N/2/6 

BARCELONE 

N/7/11 

STOCKHOLM 

N/-5/-4 

BOMBAY 

E/16/26 

CHERBOURG 

N/2/7 

BELFAST 

N/4/8 

TENERIFE 

N/18/29 

DJAKARTA 

C/26/28 

CLERMQNT-F 

C/-2/6 

BELGRADE 

C/-8/-3 

VARSOVIE 

N/-8/-3 

DUBAl 

E/11/19 

DlfON 

C/- 5/3 

BERLIN 

N/-9/-2 

VENISE 

C/-3/2 

HANOI 

E/14/25 

GRENOBLE 

N/-2/5 

BERNE 

N/-9/1 

VIENNE 

N/- 10/- 5 

HONGKONG 

P/20/24 

LILLE 

N/-2/S 

BRUXELLES 

C/-6/2 



JERUSALEM 

P/5/13 

LIMOGES 

N /0/ 7 

BUCAREST 

C/-9/-4 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/5/20 

LYON 

N/-2/4 

BUDAPEST 

N/-10/-4 

BRASILIA 

E/18/28 

PEKIN 

E/-16/-8 

MARSEILLE 

N/3/13 

COPENHAGUE 

C/-5/-1 

BUENOS AIRES 

E/17/23 

SEOUL 

E/-9/-3 

NANCY 

C/-5/3 

DUBLIN 

N/2/8 

CARACAS 

E/23/26 

SINGAPOUR 

E/25/29 

NANTES 

N/l/7 

FRANCFORT 

C/-S/-1 

CHICAGO 

N/-2/0 

SYDNEY 

P/ 16/20 

NICE 

N/6/13 

GENEVE 

N/-6/2 

LIMA 

N/12/20 

TOKYO 

H/- 1/5 

PARIS 

N/- 2/6 

HELSINKI 

C/-9/-4 

LOS ANGELES 

B/8/ 13 



PAU 

C/3/10 

ISTANBUL 

P/-2/1 

MEXICO 

E/7/19 



PERPIGNAN 

N/6/1 3 

KIEV 

*/-9/-7 

MONTREAL 

C/-7/-3 

C: ciel couvert 

RENNES 

P/1/8 

LISBONNE 

N/9/15 

SAN FRANC. 

E/8/12 

E: ensoleillé 

ST-ETIENNE 

C/-3/5 

LIVERP00L 

N/l/6 

SANTIAGO 

E/6/20 

N: nuageux 

STRASBOURG 

C/-6/4 

LONDRES 

P/2/7 



P: pluie 


TOULOUSE 

C/4/9 

LUXEMBOURG 

C/- S/l 

AFRIQUE 


*: neige 


TOURS 

N/- 1/5 

MADRID 

N/2/12 

ALGER 

P/9/13 




Grisaille prédominante 
au Nord 


LE CHAMP de pression reste éle- 
vé sur l’Europe occidentale. U 
connaît une relative faiblesse entre 
une cellule anticyclonique qui 
s'éloigne vers l'Europe centrale et 
une autre en formation sur le 
proche océan. Donc, deux pertur- 
bations atlantiques peu virulentes 
s’infiltrent sur 1e pays, apportant 
quelques gouttes. 

Bretagne, Pays-de-Loire, Basse- 
Normandie. - Sur ces régions, la 
matinée se passera sous un del 
souvent gris avec par endroits des 
bancs de brouillard. Quelques 
gouttes de pluie près des côtes de la 
Manche F après-midi et retour des 
éclaircies en fin de journée. 7 & 9 de- 
grés F après-midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les nuages occuperont 
encore le del avec cependant de ti- 
mides périodes ensoleillées, sauf du 
pays de Caux au Nord- Picardie où 
de petites pluies sont attendues 
l'après-midi. Le mercure indiquera 5 
à 6 degrés. 

Champ a g ne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, franche-Comté. - La 
grisaille ne laissera qu’une paît 


congrue au soleil, sauf de l’Alsace 
au Jura où le soleil se montrera plus 
vaillant en matinée. Le thermo- 
mètre sera frileux, avec 0 degrés à 
- 3 degrés le matin, 2 à 5 degrés 
Faprès-midL 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le Poitou-Cha- 
rentes verra quelques coins de del 
bleu. Aquitaine et Midi-Pyrénées 
seront sous les nuages, avec même 
de petites chutes de neige sur les 
Pyrénées, au-dessus de 1600 mètres. 
Températures de 8 à 13 degrés du 
nord au sud. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le massif alpin bénéficiera 
encore du soleil même ri le del se 
voüe l’après-midi. Ailleurs, les 
nuages prédominants autoriseront 
tout de même des moments enso- 
leillés. H fera 4 à 8 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte <F Azur, Corse. - 
11 fera beau sur l’est de la Provence. 
Les nuages seront plus présents sur 
le Languedoc-Roussillon, notam- 
ment dans rtntérieur, ainsi qu'en 
Corse. 12$ gagneront vers la vallée 
du Rhône r après-midi 12 à 15 de- 
grés. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■TOUS LES VOLS- Un nouveau 
service Minitel, 3615 Bourse des 
vols, présentera, à partir du 10 fé- 
vrier, F offre globale du marché aé- 
rien -charters et vols réguliers - 
entre la France et l’étranget Quoti- 
diennement mis à jour, Q sélection- 
nera les propositions de 80 compa- 
gnies et 40 voyagistes et affichera 
la liste des tarifs existants sur la 
destination demandée, au jour in- 
diqué. On pourra alors réserver, se 
faire livrer son billet et obtenir, sur 
ce même Minitel, les informations 
Liées au départ et à l'arrivée. 

■ ÉRYTHRÉE. Le 16 février a été 
décrété « journée de l'hygiène » en 
Erythrée, a annoncé le journal 
gouvernemental Hados Ertra, qui 
invite les habftants des villes et vil- 
lages à nettoyer ce jour-là leurs 
maisons et leurs quartiers. Pour fa- 
ciliter cette opération, la circula- 
tion des voitures sera interdite en 
ville Jusqu'à 15 heures. Dans l'an- 
cienne province maritime de 
l'Ethiopie, indépendante depuis 
1993, un comité a été créé en 1996 
par des jeunes afin de mener des 
campag nes de nettoyage dans les 
zones habitées. - (AFP.) 



Situation le TP février Prévisions pour le 3 février 


FAMILLE 


Le mercredi, les enfants ont atelier au musée 

A Paris et en province, les institutions culturelles ont mis au point des activités destinées aux plus jeunes, 
mais qui pour autant ne s'adressent pas seulement au milieu scolaire 


AH les beaux dimanches, quand 
les parents consciencieux traînent 
les enfants au musée pour leur édifi- 
cation!™ Heureusement, il existe 
d’autres façons de découvrir une ex- 
position et des collections. Dans la 
plupart des villes, des musées pro- 
posent, te mercredi et au moment 
des vacances scolaires, des ateliers 
souvent attrayants pour les petits et 
les adolescents. En groupe, ils 
écoutent un conférencier, partent 
dans une aventure ou un grand jeu, 
créent des pochoirs, des sculptures 
ou des dessins» 

A Villeneuve-d’Ascq, dans Ja 


communauté urbaine de Lille, le 
Musée d'art moderne s’est adapté à 
la population jeune de la légion. 
Four une séance isolée, un cycle 
d’un mois ou pendant tout un tri- 
mestre, rétablissement propose un 
atetier de trois heures chaque mer- 
credi après-midi. Les thèmes sont 
liés à la découverte de la notion de 
musée (« Dessine-moi un musée », 
« Le cadre et te socle »), des coDec- 
tions («Jouons avec Fernand Lé- 
ger », tes scuptures du parc) ou des 
expositions en cours (Tart brut, en 
mars et avril). 

Les vacances scolaires permettent 


des activités qui demandent plu- 
sieurs jours. Le Musée d'art mo- 
derne de Vüteneuve-d'Ascq propose 
par exemple, pendant l’exposition 
Afighiero Boetti, des inventions liées 
à ses œuvres abstraites. 

Les petits semblent 
moins effrayés 
par les démarches 
artistiques 
contemporaines 
que les adultes 

A partir d'un küim intitulé En al- 
ternant de un Ü cent et vice versa, les 
enfants entament une partie de 
dames. Le motif du damier servira 
de base à des dessins ou des 
sculptures. Avec le bloc de plexi- 
glas? Un mètre cube, ils partent d'un 
travail au pochoir pour réaliser leur 


• Les tarifs. Au Musée d'art 
moderne de vtlleneuve-d’Ascq, 

70 francs la séance de trois heures 
le mercredi, 210 F le cycle pendant 
les vacances scolaires. 

A Saint-Etienne, les quatre 
demi-journées de l'atelier des 
vacances de février coûtent 4SÛ F. 
Au Musée d'Orsay, compter 25 F 
pour les visites d'une heure trente, 
20 F pour le cinéma (et 30 F par 
adulte accompagnateur) ; entrée 
libre pour les concerts jeune 
public (35 F par adulte) : 
réservations au 01-40-49-49-76. 

Les ateliers du mercredi du Louvre 
coûtent 2 S F la séance (95 F les 
quatre). 

• Adresses. Atelier des enfants, 
Centre Georges-Pompidou, ouvert 
jusqu’en août (avant la fermeture 
pour travaux du Centre), tél. : 
01-44-78-49-17. 

Palais de la Découverte, avenue 
FrankGn-D.-Roosevelt, 75008 
Paris. téL : 01-40-74-81-73. 

Musée d'art moderne de la Ville 


propre sculpture. Les musées d’art 
moderne de Saint-Etienne, Gre- 
noble ou de la Ville de Iferis ont aus- 
si élaboré, depuis plusieurs années, 
des visites pour le jeune public. A 
cet âge tendre, avant que le goût et 
les perceptions se fixent tes petits 
semblent plus réceptifs et moins ef- 
frayés par tes démarches artistiques 
contemporaines que les adultes. 

Les œuvres plus classiques des 
musées des beaux-arts font F objet 
de séances spéciales. Les établisse- 
ments dynamiques (Nantes, Lyon 
par exempte) et les grands musées 
parisiens proposent tous des es- 
paces ou des activités juniors. Au 
Louvre, tes familles profitent large- 
ment de l'accès gratuit chaque pre- 
mier dimanche du mois. La pre- 
mière librairie d’art entièrement 
dédiée aux petits, la Librairie des en- 
fants, est ouverte sous la pyramide 
jusqu'à vingt-deux heures. Animés 
par des conférenciers ou des ar- 
tistes, plus d’une vingtaine d'ateliers 
sont organisés par le Grand Louvre 
pour les enfants, à partir de dnq ou 
de huit ans, et les adolescents. 


de Paris, 11, avenue du 
Président-Wilson, 75016 Paris, téL : 
01-53-67-40-80. 

Louvre, Minitel 3615 Louvre, tél. : 

01- 40-20-50-50. 

Musée d'art moderne, 1, Allée du 
Musée, 59650 VîDeneuve-d’Ascq, 
tél.:03-20-19-68-68. 

Musée des beaux-arts de Lyon : 

20, passage des Terreaux, 69001 
Lyon, téL : 04-72-10-17-40. 

Musée des beaux-arts de Nantes, 
10, rue Georges-Clemenceau, 
44000 Nantes. téL: 

02- 40-41-65-65. 

La Terrasse, Musée d'art moderne 
de Saint-Etienne, 42270 
Saint-Priest-en-Jarez, te'f : 
04-77-79-52-52. 

Musée de Grenoble, place 
Lavalette, 38000 Grenoble, téL : 
04-76-63-44-44. 

• Livres. Librairie des enfants 
(livres d’art), accessible par la 
librairie générale du Louvre, 

1° étage, ouverte tous les jours 
sauf mardi, de 9 h 30 à 21 h 45. 


Dès son ouverture en 1987, le Mu- 
sée d’Oisay a mis Faccent sur les ac- 
tivités pour 1e jeune public. Les res- 
ponsables du service culturel ont 
mis en place des visites pour les cinq 
à sept ans et pour les huit à dix ans, 
aéé des carrKÆs « parcours jeunes > 

disponibles aux comptoirs d’accueil 
et, enfin, ouvert un «espace des 
jeunes », situé au niveau -1. 

Dans cet établissement, les 
séances ont lieu le mercredi et 1e sa- 
medi après-midi en période scolaire 
et presque chaque Jour pendant tes 
vacances. Leur durée est courte 
(une heure à une heure trente). 
Pour les vacances de février, Orsay 
propose une dizaine de thèmes de 
visite : voyages exotiques ; visages 
peints, visages sculptés ; une oeuvre, 
un film. Le Balcon de Manet ; cou- 
leur et lumière, de Corot à Gau- 
guin-, 

Pour le bonheur des apprentis 
sorciers, tes musées scientifiques de 
la capitale, visités par la France en- 
tière, rivalisent d'initiatives. Au Pa- 
lais de la Découverte, tes six à huit 
ans disposent d’exposés et d'expé- 
riences pendant toute F année. Une 
saile de chimie leur est réservée. Les 
visites sur l’astronomie, rélectrosta- 
tique ou la mémoire des rats at- 
tirent tes petits. 

Plus originaux, tes ateliers « bio- 
junior » et « chimie-junior » sont 
dédiés aux expériences. Avec le pre- 
mia:, on apprend à écouter les four- 
mis ou à observer tes grenouilles. Le 
deuxième se consacre à la décou- 
verte des couleurs, par exemple. La 
Cité des enfants du Musée des 
sciences et de T industrie, à La Va- 
lette, reçoit des centaines de miniers 
de jeunes visiteurs dans ses diffé- 
rents espaces pour tes trois à six ans 
et tes dnq à douze ans. 

S'il est prudent d’inscrire un en- 
fant à l'avance, en particulier pour 
tes ateliers qui ont Heu pendant tes 
vacances scolaires, il reste souvent 
des places disponibles quelques 
jours avant La plupart des musées 
se plaignent plutôt d’une baisse de 
fréquentation de leurs activités. En 
s’inscrivant à J'avance, on limite tes 
risques d'annulation de l’atelier, 
faute d'un nombre suffisant de par- 
ticipants, 

Catherine Bédarida 


DÉPÊCHES 

■ SOLIDARITÉ. La société Doc 
The Original, importateur en 
France des chaussures anglaises 
Doc Martens, a annoncé vendredi 
31 janvier son intention de céder 
gratuitement aux Restas “du Cœur 
et à d'autres associations carita- 
tives un lot de 10 000 paires. Ces 
chaussures sont des produits de 
contrefaçon, qui ont été retirés de 
la vente. Après avoir obtenu gain 
de cause devant les tribunaux, la 
société s'est fait remettre les 
fausses « Doc », et, plutôt que de 
les détruire, comme il est d’usage, 
a déridé de les distribuer à plu- 
sieurs asso ciation s. 

■ ANTIQUITÉS. A Bordeaux a 
lieu, jusqu’au dimanche 9 février, 
le 23 e Salon des antiquaires. La 
spécialité de l’endroit : le mobilier 
dit de port, en acajou massif, est à 
l’honneur. Des commodes 
XVIII e se vendent actuellement 
entre 80 000 et 120 000 francs. Les 
prix varient selon la beauté des 
sculptures. 

■ CLASSES PRÉPARATOIRES. 
Les meilleurs élèves de terminale; 
ceux qui veulent s'orienter vers 
les grandes écoles d'ingénieurs, 
de commerce, ou tenter leur 
chance à Normale Sup trouve- 
ront, dans le numéro hors série 
du Monde de l'éducation , le pal- 
marès 1996 des classes prépara- 
toires ; un panorama complet de 
la réforme et des modifications 
qu’elle a entraînées pour les 
écoles et dans les concours ; en- 
fin, des conseils pour préparer les 
différents concours. Ce guide 
s'adresse aussi bien aux élèves de 
terminale, qu’à ceux des classes 
« prépas ». 

★ Le Monde de l’éducation, hors- 
série janvier 1997, 108 p. 30 F. 

■ « BIEN VIEILLIR ». Des té- 
moignages viennent en appui des 
sujets traités dans un numéro 
hors série de la revue Entourage 
sur le thème des personnes âgées, 

* Comprendre le vieillissement, 
gérer le quotidien et mieux vivre 
la dépendance ». Un chapitre est 
consacré à la santé: problèmes 
d’ouîe, de mémoire, de dépres- 
sion, d'insomnie. Les lecteurs 
trouveront aussi des informations 
pratiques : choisir une maison de 
retraite ou continuer à vivre chez 
soi; aides financières, avantages 
fiscaux, etc. Mais les principaux 
thèmes sont abordés également 
sous forme de reportages et de 
conseils, non seulement aux per- 
sonnes du troisième âge, mais 
aussi à leur entourage. 

R 1 Bien vieillir, le guide complet 
pour aider les personnes âgées. 
Bayant Presse, 49 F. 
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EXPOSITION Cent-dix-sept 

statues sont présentées au Grand 
Palais grâce à la collaboration du 
Musée de Phnom Penh et du Mu- 
sée Guîmet- Cette exposition est 


une première. Jamais en France on 
n'avait réuni autant de chefs- 
d'œuvre retraçant l'évolution de 
la sculpture cambodgienne sur dix 
siècles. • LA STATUAIRE est mon- 


trée pour elle-même, sans alibi d'observer l’évolution stylistique 
ethnographique ou historique. La entre dynamisme et hiératisme, 
mise en scène d'Henri et Bruno • A ANGKOR, les fouilles archéo- 
Gaudin rend justice aux qualités logiques et les travaux de restau- 
plastiques des pièces et permet ration ont repris, sous l'égide de 


la France et du Japon. Les tou- 
ristes reviennent peu à peu, en 


• A ANGKOR, les fouilles archéo- dépit d’une sécurité relative. Cer- 
logiques et les travaux de restau- taines pièces volées sur le site ont 
ration ont repris, sous l'égide de même été restituées. 


Au Grand Palais, dix siècles de sculpture khmère nous contemplent 


Au Cambodge, Angkor renaît à la vie. A Paris, le Musée 
pour présenter cent dix-sept pièces venues du célèbre _ — 


de Phnom Penh et le Musée Guimet se sont associés 
site, qui éclairent l'évolution de l'art cambodgien 




ANGKOR ET DIX SIÈCLES D’ART 
KHMER, Galeries nationales du 
Grand-Palais, Paris 8“ ; tél : 01-44- 
13-17-17. Tons les jours sauf mardi 
de 10 heures â 20 heures, le mer- 
credi jusqu’à 22 heures, réserva- 
tion obligatoire de 10 heures à 
13 bernes ;du 31 janvier au 26 mai 
Catalogue sons la direction <THe- 
ten L Jessnp et de Thierry Zéphyr, 
368 pages, 350 F. 

Les expositions universelles et co- 
loniales de 1878 à 1931 ont populari- 
sé les silhouettes des temples-mon- 
tagnes d’Angkor, reconstitués pour 
l’occasion grâce à d'immenses mou- 
lages. La littérature exotique, Pierre 
Loti, Pierre Benoît, rat entretenu la 
légende d’une cité de pierre englou- 
tie par la jungle, où rôdent les tigres. 
L’expédition d’André Malraux au 
sanctuaire de Banteay Srei etla Voie 
Royale ont contribué à leur manière 
à ce romanesque tropicaL 

Pour autant, aucune exposition 
n’avait jusqu’à présent montré la 
statuaire cambodgienne en elle- 
même. Ce n'est pas le vestibule du 
Musée Gunnet dans son dernier dé- 
cor, avec poutrelles et béquilles mé- 
talliques, qui était de nature à ma- 
gnifier ces œuvres. Or ce musée 
possède la plus belle collection d’art 
khmer en dehors de celui de Phnom 
Penh, parce que la révélation et 
Fétude du site d’Angkor et des sites 
environnants fut le tait des archéo- 
logues fiançais de l'Ecole française 
d'Extrême-Orient à partir de la fin 
du qértp riPTTORr. fl a fallu la collabo- 
ration de ces deux établissements 
-celui dePhnom'Penh sôrtant à 
peine ‘de ^décennies dé guefre/ceful 
de Paris 'fermant pour cause de tra- 
vaux - pour que le Grand Palais 


puisse recevoir ces cent dix-sept 
pièces, souvent monumentales. 
Elles décrivent l’histoire de ia 
sculpture cambodgienne .durant dix 
siècles, du VP jusqu'au XVI e . 

Le parti pris retenu pour la pré- 
sentation parisienne est celui d’un 
extrême dépouillement. Les archi- 
tectes Henri et Bruno Gaudin ont 
ainsi préfiguré le travail qu'ils 
doivent accomplir dans les salies de 
Guimet rénové. Dialoguant avec 
Jean- François Jarrige, directeur 
du musée et F un des commis- Æ 
saires de l'exposition, Os se 
sont attachés à mettre en va- 
leur chaque pièce sans rien 
autour d'elle qui gêne le re- 
gard. Avec des cubes pour 
socles, des vitrines rai- 
nimalistes, un édai- 
rage aussi peu JBBÊBàjjjigfè 
théâtral que pos- 
sâbk, le retour à 
la lumière naru- 

relie dans la ga- Bgptftÿ - \ ^ 
lerïe du rez-de- 

chaussée, des ^ MPÉS*"*" 1 ”' 
dominantes ^ 
grises et blanches, üs se situent as- 
sez en retrait des modes de la mu- 
séographie post-moderne. 

A ce choix répond la volonté de ne 
pas privilégier une approche histo- 
rique ni ethnographique pour ces 
sculptures aux auteurs anonymes et 
aux sujets religieux, hindouistes et 
bouddhistes. Elles sont traitées ici 
comme le seraient des marbres anti- 
ques ou des Michel- Ange : comme 
des œuvres d’art à part entière, 
dignes de toutes les comparaisons et 
assez fortes pour se passer d’appa- 
reils interprétatifs encombrants 
- qui figurent comme il se doit dans 
le catalogue et le Petit Journal. Ces 
comparaisons s’imposent dès l’en- 


•• • 






Lutteurs, grès, Prasat Thom, deuxième quart du X e siècle, 
style de Koh Ker. Musée national de Phnom Penh. 


trée, ne serait-ce que parce que la 
première statuaire hindouiste, pré- 
angkoriexme, porte en elle le souve- 
nir presque effacé de Fart grec, via la 
culture gréco-bouddhique du Gan- 
dbara, qui a diffusé ses modèles vers 
le Sud-Est asiatique longtemps 
après sa disparition. Alors que l’art 
indien privilégie le bas et le haut-re- 
fiefsans détacher la statue de l'archi- 
tecture dans laquelle elle s’inscrit en 
Irise, Tait khmer, dès le VII e siècle. 
Isole la'figuré et 'modèle ses-vô^' 
lûmes. Ainsi la Durga Mahisasura- 
mardim, autour de laquelle s’orga- 
nise la première salle : eDe allie les 


galbes ronds et sensuels de F Inde à 
une verticalité et un mouvement 
quasi grec. Le parallèle avec la Vic- 
toire de Samothrace vient à l’esprit, 
alors que plusieurs milli ers de kilo- 
mètres et plus de dix siècles les sé- 
parent 

Ces principes gouvernent les pre- 
miers temps de la statuaire cambod- 
gienne, avant qu’elle ne s’impose 
p fus de rigueur, plus de statisme, des 
expressions plus retenues, cela d’au- 
tant plus que la religion impose cer- 
tains codes, des accessoires symbo- 
* tiques, une tiare, une peau de tigre, 
des figures divisées entre un côté 


Vîsnu et un côté Siva. Dans Je musée 
imaginaire, le Vîsnu de Prei Veng, 
l’Harihara de Kompong Thom 
prennent place aisément à proximi- 
té des kouroï de ia Grèce archaïque. 
Ce hiératisme est abandonné peu à 
peu avec l'émergence, vers le 
X e siècle, d’un style plus dynamique, 
parfois plus naturaliste - celui qui 
éclate dans la construction des pre- 
miers monuments d’Angkor. 
Quoique mutilé, le groupe dit des 
Lutteurs révèle cette évolution : deux 
corps s’enlacent, les détails du vête- 
ment font l’objet d’un traitement 
minutieux et le déséquilibre l'em- 
porte sur F immobilité. Ces caracté- 
ristiques se reconnaissent dans les 
entrelacs très fouillés des linteaux, 
dans la représentation des corps et 
des plissés, dans celle des visages et 
des coiffures gravées dans le grès. 
Morceau de bravoure de cette 
période : deux grands frontons « ba- 
roques » de Banteay Srei encadrés 
par quatre gardiens aux têtes mons- 
trueuses, un genou â terre, l’air mau- 
vais ou railleur. Les frontons polylo- 
bés déroulent des épisodes du 
Mahabharata entre des guirlandes 
de feuillages et de motifs géomé- 
triques. 

RÉAL15ME ET IDÉALISME 

Cet art de la pierre s'accompa- 
gnait d’un ait du bronze, dont fl ne 
reste presque aucune grande pièce 
et peu de petites. On sait cependant 
par les textes que les souverains qui 
avaient fait d’Angkor leur capitale 
les avaient multipliées. La pièce la 
plus inattendue de Texposition est 
un fragment d’un Vîsnu rêvant le 
monde, fonte monumentale qui me- 
surait, complète, 6 mètres de long et 
dont S ne demeure que la tête et les 
épaules. Quand, en 12%, un envoyé 


chinois visita Angkor, il le décrivit 
couché au centre d'un bassin et le 
prit pour un Bouddha. 

Confusion excusable à cette date : 
l’inspiration bouddhique se subsitue 
aux sujets hindouistes à partir du 
XII e siècle. C’est alors le deuxième 
âge d’or d’ Angkor et l’apogée de 
l'art khmer, qui éclate dans la 
construction du temple d’Angkor 
VaL Réalisme tempéré d’idéalisme, 
ou l’inverse : F Individualité semble 
plus présente, au point qu’appa- 
raissent de véritables portraits, dont 
ceux du roi layavarman VU à deux 
époques différentes de sa vie. Une 
troisième effigie ie métamorphose 
en Bouddha et ses traits perdent 
alors de leur singularité. Autre chef- 
d ‘œuvre, la Tara agenouillée de 
Siemreap. C’est une divinité, mais 
c’est aussi une femme aux traits 
durs, au buste maigre, à la posture 
très naturelle. Les corps se simpli- 
fient en blocs, et les artistes 
consacrent aux visages ressenti el de 
leurs soins afin de suggérer une inté- 
riorité religieuse. A l’inverse, les 
sculptures liées à l’architecture 
- frises, linteaux, extrémités de ba- 
lustrade en forme de serpent - 
conservent le mouvement et la sur- 
charge décorative des périodes an- 
térieures. C’e$t cependant la ten- 
dance ascétique qui l’emporte dans 
les derniers temps, têtes de Boud- 
dha aux yeux clos presque géomé- 
triques, corps-colonnes. La capitale 
est abandonnée. L'art khmer pend ce 
qui lui restait de spécificité pour se 
fondre dans un mouvement plus gé- 
néral, celui de Fait du Sud-Est asia- 
tique. En témoigne Forant de bois 
(XVI e ) sur lequel se clôt ie parcours. 

Philippe Dagen 
et Em m an u el de Roux 
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Bibliographie 

• L'Empire des rois khmers, par 
Thierry Zéphir, Gallimard, coH 

« Découvertes », 128 pages, 73 F. 

La formation, F apogée et la 
décadence d’un royaume asiatique. 

• Angkor, la forêt de pierre, par 
Bruno Dagens, Gallimard, coH 

« Découvertes », 192 pages, 82 F. 

La description de la ville par un 
voyageur chinois au XII e aède et 
sa « résurrection » au XIX e aède. 

• L ’ABCdaire d’Angkor et Fart 
Wuner, par Bérénice 
Geoffroy- Sdmeïter, Claude 

Jacques et Thierry Zéphir, 
Flammarion, 120 pages, 59 F. Un 
guide efficace pour se repérer dans 
les arcanes de la civilisation 
cambodgienne. 

• A signaler aussi les numéros 
spéciaux de Beaux-Arts, 
Connaissance des arts et de 
Télérama. 

• A consulter : CD-ROM, Arjgfor, 
cité royale, par Julien Frydman, 
RMN/InfogrammeÿUnesco, 249 F. 
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A Angkor, les fouilles reprennent dans un climat pacifié 


TABLEAUX HONGROIS 

CûUectkBmeur achète tableaux de 
BEKÉNY, CZÔBEL, FA&KAS, 
caum-besti, kAdAr, LAMFÉKTH, 
PKRLROTT. RIFnL4t(iNAl, DHANYL 
VASZARY, ZIFFER... a amies. 

M. Lomnz Cag, Bahnnafstr. 28. 
D-82515 Wolfratshousen. AMemagna 
Fax : 0048-8171-27 163 


SŒMRÉAP 

de notre envoyé spécial 
Depuis trois ans, le Parc national d’Angkor 
revit Des écoles ont rouvert leurs portes. Le 
samedi, les élèves du lycée de Siem Réap s’y 
promènent à vélo devant la Terrasse des élé- 
phants et celle du roi lépreux, dont le 
deuxième système de murs à redents a été dé- 
gagé et reconstitué par le soi n de r Ecole fran- 
çaise d’Extrême-Orient (EFEO). Vendeurs am- 
bulants et guides improvisés attendent, et des 
mini-restaurants offrent un déjeuner à rentrée 
d’Angkor VaL où une petite foule se réunit en 
fin d’après-midi pour admirer le coucher du 
solefl. D’autres touristes gravissent la colline 
du Bakheng, qui domine l’immense pièce 
d’eau du Mebon occidental 
Le parc est si vaste que le visiteur peut en- 
core se déplacer dans le silence et, surtout, 
sans tomber sur des autocars qui déversent 
leurs troupeaux d’admirateurs. Au Palais 
royal, le Phimeanakas, des fouiDes entreprises 
par FEFEO permettent déjà dhnagjner la co- 
hésion d’un ensemble qui fiait Teffet, au pre- 
mier regard, d’une addition ou d’une superpo- 


sition d’époques, de cultures et de cultes 
brahmanique puis bouddhique. Les schémas 
d'irrigation par canaux et le tracé initial du 
cours d’eau qui traverse le parc ont été redé- 
couverts. On pourra donc se faire une idée 
nouvelle et beaucoup plus précise, dans quel- 
que temps, de la vie à Angkor entre le X e et le 
XVI e siècle. Parallèlement, des chantiers ou- 
verts annoncent également la restauration du 
Bayon (XI n* siècle, bouddhique), aux fa- 
meuses tours à quatre têtes, et du Bapbuon 
(XI* siècle, brahmanique), dont les pierres 
avaient été déposées à la veille de la tourmente 
qui s’est abattne sur le Cambodge au début des 
années 70. 

Après deux décennies de guerres et de pil- 
lages, les conditions de sécurité se sont nette- 
ment améliorées en dépit d’un banditisme ré- 
current. Une escorte militaire demeure 
cependant recommandée pour visiter F un des 
joyaux de Tait khmer, le Bantey Srei, à une 
vingtaine de kDomètres au nord du Parc Sur la 
« route des temples », de longues palissades 
annoncent une occupation du terrain par de 
grandes chaînes hôtelières. Pour Fmstaoi, tou- 


tefois, seul le Grand Hôtel, bâtisse coloniale 
restaurée par le groupe Raffies de Singapour, 
annonce sa réouverture fin 1997. Les visiteurs - 
un peu plus de cent miDe étrangers en 19% - se 
répartissent donc dans quelques dizaines d’au- 
berges qui ont redonné son animation à Siem 
Réap ces deux (tanières années. 

UN PARI SUR L'AVENIR 

Pour un Cambodge meurtri, r exposition du 
Grand Palais, dont l’ébauche remonte à dé- 
cembre 1993, est une occasion exceptionnelle 
de présenter un autre visage que celui, souvent 
rapporté, de mauvaise administration, de que- 
relles politiques ou d’affrontements avec un 
dernier carré de rebelles khmers rouges. Les 
pièces présentées à Paris - 66 transportées du 
Musée national de Phnom Itenh par vols spé- 
ciaux et 47 du Musée Gunnet- constituent une 
collection unique des périodes pré-angko- 
rienne et angkorienne. Les trois années de pré- 
paration de F exposition ont également permis 
l'ouverture, à Phnom Penh, d’un atelier de res- 
tauration et la formation de restaurateurs 
cambodgiens. Cette initiative se conjugue, au 


fil des années, avec l’apprentissage dont béné- 
ficient les Cambodgiens sur les différents 
chantiers ouverts dans le parc. Simultané- 
ment, la Thaïlande a remis au Cambodge 
treize statues, interceptées sur son territoire, 
et la France lui a renvoyé six bronzes, envoyés 
à Paris pour restauration avant la guerre. 
D’autres restitutions sont en cours de négocia- 
tion, notamment avec le Metropolitan Mu- 
séum de New York. La manifestation du Grand 
Palais est aussi l’occasion pour le Conseil Inter- 
national des musées (ICO Mi de publier une 
nouvelle édition de son ouvrage Cent objets 
disparus. Pillage à Angkor [ 127 p-, 50 F, Maison 
de ('Unesco, 1, rue Miollis, 75015 Paris). 

Alors que le Cambodge tente de retrouver 
un équilibre après un quart de siècle de dé- 
sordres. la connaissance de son passé pro- 
gresse au fil des fouilles. En 1990 encore, Siéra 
Réap était une ville morte et ie Parc national 
d’Angkor un fouillis de mines. Paris sur F ave- 
nir, les chantiers de restauration ont trouvé, 
depuis 1995, leur rythme de croisière. 

Jean-Claude Pomonü 
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institut néerlandais 

121, rue de Lille - 7e - Métro : Assemblée nationale 

LES NEERLANDAIS ET DESCARTES 

Les vingt années de Descartes aux Pays-Bas, 
exposition biographique dans le cadre du quatrième 
centenaire de la naissance du penseur célèbre. 

23 janvier - 2 mars 1997 - T.l.j. de 13h à 19h sauf le lundi 
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Chaque semaine retrouvez la rubrique “RENDEZ-VOUS DES ARTS” 
Renseignements au : ff 01.44.43.76.20 - (Fax : 0i. 44.43.77.31) 
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MAISON GALLET 

RECHERCHE TABLEAUX 
ANCIENS, MODERNES, 
OBJETS D'ART, MEUBLES 
ANCIENS. SCULPTURES, 
époque ou de style. Estimation 
gratuite. Partage de succession. 

Dépta cem ents Pans/Pro vin ce 

71, bd fvlalesherbes 
75008 Paris. M° St Augustin 

01.43. 87. 36. 00 


Prix Henri CADIOU 

Henri CADIOU {1906 - 1989} fondateur 
du mouvement Tronipe-POcil. Réalité 

O prix annuel de 20 000 F ex décerné chaque année à un artiste 
de plus de 25 an> pratiquant in peinture uc la réalité ou le 
Trompe l'Oeil de chevalet, 

F.» 1995. il a été attribué par b FONDATION TAYLOR a 
Stéphane BHLZERE. dont on pourra voir, cet automne. les 
vvuvres à la Galerie : Art cc Patrimoine - 22. rue des Blancs 
Manteaux - 75004 PARIS. 

Pour le Prix 1997. les candidats Joiveuî adresser ai: plus tôt leur 
dossier à ia Fondation Taylor. 1. rue La Bruyère 75009 Paris. 

f.‘ Association des Amis d'Henri CADIOU : qui a pour but de 
contribuer à la diffusion de l'oeuvre du peintre, à l'édition du 
catalogue raisonné et a la propagation de ses idées, remercie ses 
adhérents pour leur soutien et les informe qu'une rétrospective 
est envisagée dans un musée parisien. 

4. rue Corvisart. 75015 PARiS. 
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« La Traviata » 
comme si 
vous y étiez 

Jean-François Srvadier met 
en scène des répétitions 
de l'opéra de Verdi 



CELA s'appelle Italienne avec 
orchestre et c'est une des curiosi- 
tés les plus réjouissantes du mo- 
ment Tout se passe dans la fosse 
de l'Opéra -Comique, où les spec- 
tateurs sont invités à prendre 
place, chacun face à un pupitre, 
comme s'il faisait partie de l'or- 
chestre. Arrivent un chef (Jean- 
François Sivadier), un metteur en 
scène (Cyril Bothorel), une jeune 
cantatrice (Norah Krief) et une di- 
va (Charlotte Gamens) qui dé- 
barque de l’avion pour répéter 
avec l'orchestre, à quelques /ours 
de la première. L'ambiance est 
partagée entre l'adoration - de la 


diva - et la tension - entre les vues 
artistiques des uns et des autres. 
Les égos Jouent des coudes, le tra- 
vail avance par saccades, entre en- 
volées et empoignades. Jean- 
François Sivadier, qui a imaginé le 
spectacle, met au jour ce qui unit 
et sépare le théâtre et l’opéra, en 
Jouant avec ses deux principales 
qualités : le charme et l'humour. 

* Opéra-Comique. S. rue F avait, 
Paris 2*. M° Richelieu-Drouot. 
16 heures et 20 h 30, les 2, 8 et 
9 février; Z0h30. les 5, 6. 7 et 13. 
Tél. : 01-42-44-45-46. Durée : 
1 h 20. 80 F et 100 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Brigitte Engerer 
Enregistré par un micro myope, 
nimbé d'une réverbération 
bizarre, le disque Schumann que 
vient de publier la pianiste 
(Harmonia Mundi) est décevant : 
0 n’est pas absolument fidèle au 
jeu hypersensible de cette artiste. 
Autant, donc, l'écouter en récital 
dans un programme splendide. 
Œuvres de Tchaïkovski, 

Scriabine. Prokofiev et 
Moussorgski. 

Garches (92). Centre culturel 
Sidney-Bechet 86, Grande-Rue. 

17 heures, le 2. Tél. : 
01-47-41-39-33. 

L’Orchestre de contrebasses 
Us sont six, hommes du jazz et de 
la musique contemporaine, qui 
ont mis leurs talents de musiciens 
en commun pour cet orchestre 
qui célèbre la contrebasse. Jazz, 
blues, chansons, thèmes latins, le 
répertoire est large, les idées 
multiples, l’humour bien mené. 
Superbe. Avec Frédéric Alcazar, 
Thibault Delor, Christian Gentet, 
Olivier Moret, Yves Torchinsky et 
Jean-Philippe Viret 
Hof Brass, 211 , avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19* . AP Porte-de-Fantin. 

20 h 30. le 1". Tel: 

01-42-00-14-14. 110 F. 

Dany Brillant 

Après LavilUers, l’Orchestre du 
Splendid et Fatal Mambo. Dany 
Brillant exploite à son tour le 
juteux filon des rythmes cubains. 
Et ça marche 1 Son dernier album, 
Havana (WEA), enregistré à Cuba, 


est double Disque d'or. Ambiance 
cuivrée et chaloupée sur la scène 
de l’Olympia, assurée grâce à 
d 'excellents musiciens dont le 
percussionniste vénézuélien 
Orlando Poleo. 

Olympia , 28, boulevard des 
Capucines, Paris M° Opéra. 
Madeleine. 20 h 30, le 1 er , février ; 
17 heures, le 2 février. Tél. : 
01-47-42-25-49. De 140 F à 220 F. 
Musiques du Nil bleu 
et de Nubie 

Joueurs de trompes wâzâ, 
ballades accompagnées à la lyre 
tanbùr, chants, danses et 
tambours... Une intrigante 
rencontre avec l'univers musical à 
multiples facettes du Soudan. 
Institut du monde arabe, 1, rue 
des-Fossés-Saint-Bemard. Paris 5 e . 
AP Jussieu. 20 h 30, le P février. 

Tél. : 01-40-51-38-37. Location 
FNAC. 80 F et 100 F. 

Les samedis 
du Vieux-Colombier 
Dans le cadre des 
lectures-spectacles organisées au 
Vieux-Colombier, Andrzej 
Seweryn tira des extraits du 
Journal 0953-1969) de Witold 
Gombrowicz, choisis avec la 
collaboration de Rita 
Gombrowicz et Andrzej Wolski. 
Le 14" Quatuor de Beethoven 
accompagnera ces lectures. 
Théâtre du Vieux-Colombier, 21, 
rue du Vieux-Colombier, Paris &. 
M r Saint-Sulpice. 17 heures, les 1", 
8 et 15 février. Tél.: 

01-44-39-87-00. 50 F et 60 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

AMORES QUE MATAN 

Film espagnol de Juan Manuel Chu- 

milla 

VO : Latina, 4- (01-42-7B-47-86), 
CARMIN PROFOND ("J 
Film franco-mexicaîn-espagnol d’Ar- 
turo Ripstein 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3' (réserva- 
tion 01-40-30-20-10); 14-Juillet Haute- 
feuille, 6* (01-46-33-79-38 ; réservation 
01-40-30-20-10) ; 14-Juillet Parnasse, 6* 
(01-43-26-58-00 ; réservation 01-40-30- 
20-10); Publicis Champs-Elysées, 8* 
(01-47-20-76-23 ; réservation 01-40-30- 
20-10) ; 14-Juület Bastille. 11* (01-43- 

57-90-81 ; réservation 01-40-30-20-10) ; 
EscuriaL 13* (01-47-07-28-04; réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur- 
Seine, 19" (réservation 01 -40-30-20-10). 
CRI Ml NA LS 

Film américain de Joseph Strïçk 
VO : Epée de Bois, 5- (01-43-37-57-47). 
DIDIER 

Film français d'Alain Chabat 
UGC Ciné-Cité les Halles, 1*; UGC G- 
né-Crté les Halles, V; Gaumont Opéra 
I, 2* (01-43-12-91-40; réservation 01- 
4 0-30-20-10) ; Rex. 2* (01-39-17-10-00) ; 
UGC Danton, 6* ; UGC Montparnasse. 
6* ; Gaumont Ambassade, 8* (01-43-59- 

19- 08; réservation 01-40-30-20-10); 
George-V, 8*; Saint-Lazare-Pasquier, 
8* (01-43-87-35-43 ; réservation 01-40- 

30-20-10); Gaumont Opéra Français, 
9* (01-47-70-33-88 ; réservation 01-40- 
30-20-10); Les Nation, 12- (01-43-43- 
04-67; réservation 01-40-30-20-10); 
UGC Lyon Bastide, 12*; UGC Gobelins. 
13*; UGC Gobelins, 13»; Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Afêsia, 14» (01-43-27-84- 
50 ; réservation 01-40-30-20-10) ; Mira- 
mar, 14* (01-39-17-10-00 ; réservation 
01-40-30-20-10} ; 14-Julllet Beaugre- 
nelle, 15* (01-45-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15» (01-48-28-42-27 ; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Majestic 
Passy, 16* (01-42-24-46-24 ; réservation 
01-40-30-20-10); UGC Maillot 17- ; Pa- 
rhé Wepler, 18* (réservation 01-40-30- 

20- 10) ; Pathé Wepler, 18* (réservation 
01-40-30-20-10) ; 14 Julllet-sur-Seine. 
19* (réservation 01-40*30-20-10); Le 
Gambetta, 20* (01-46-36-10-96; réser- 
vation 01-40-30-20-10). 

FANTÔMES CONTRE FANTÔMES (*) 


Film américain de Michael J. Fox 
VO: UGC Ciné-Cité les Halles, 1»; 14- 
JuJJJet Odéon, 6» (0M3-25-59-83 ; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Gaumont 
Marignan, 8* (réservation 01-40-30-20- 
10) ; George-V, 8*; La Bastille, 11* (01- 
43-07-48-60). 

GHOST IN THE SHELL 
Film japonais de Mamoru Oshii 
VO: UGC Ciné-Cité les Halles, 1»; Rex, 
2* (01-39-17-10-00) ; UGC Danton, 6*; 
UGC Rotonde. 6* ; George-V, 8*. 
JOURNAL D'UN VICE 
Film italien de Marco Feneri 
VO : 14-Juillet Beaubourg, 3» (réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; Action Christine, 
6» (01-43-29-11-30). 

LOOKFNG FOR RICHARD 
Film américain d'AJ P aclno 
VO: UGC Ciné-Cité les Halles. 1-: 
Grand Action. 5- (01-43-29-44-40) ; 
UGC Triomphe, 8*. 

LES « LUMIÈRE » DE BERLIN 
Film allemand de Wim Wenders 
VO: L'Arlequin, 6» (01-45-44-28-80; 
réservation 01-40-30-20-10). 

NÉNETTE ET BONI 
Film français de Caire Denis 
Gaumont les Halles, 1» (01-40-39-99- 
40 ; réservation 01-48-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra Impérial, 2* (01-47-70-33- 
88; réservation 01-40-30-20-10) ; 74- 
Juiilet Odéon, 6* (01-43-25-59-83 ; ré- 
servation 01-40-30-20-10) ; La Pagode, 
7* (réservation 01-40-30-20-10); Le 
Balzac. 8* (01-45-6M0-60) ; 14-JulIlet 
Bastille. 11» (01-43-57-90-81 ; réserva- 
tion 01-40-30-20-10); Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13* (01-45-80-77-00 ; réser- 
vation 01-40-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, 14» (réservation 01-40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugreneile, 15' (01- 

45-75-79-79) ; 14 Juillet-sur-Seine, 19» 
(réservation 01-40-30-20-10). 

nitrate d'argent , 

Film français de Marco Ferreri 
VO: Gaumont les Halles, 1» (01-40-39- 
99-40; réservation 01-40-30-20-10) ; 
Action Christine, 6* (01-43-29-11-30). 
REUC (*) 

film américain de Peter Hyams 
VO : UGC Ciné-Cité les Halles, 1* ; UGC 
Odéon, 6» ; Gaumont Marignan, 8» (ré- 
servation 01-40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie, 8*. 

ZINA 

Film franco-britannique de K en 
MeMullen 

VO : Action Christine. 6» (01-43-29-11- 
30). 


GUIDE CULTUREL 


LES EXCLUSIVITÉS 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
(Fin, V-O.) : Epée de Bois. 5* (01*43*37- 

57- 47); Saint-André-des-Arts I. 6» (01- 
43-26*48-18). 

BREAKING THÉ WAVES (*} (Dan.. 
v.o.): UGC Forum Orient-Express, 1"; 
Le Quartier Latia S* (01 -43-26-84-65); 
UGC Triomphe. 8* ; Bienvenûe Mont- 
parnasse. 15» (01-39-17-10-00; réserva- 
tion 01-40-30-20*10). 

BRIGANDS, CHAPITRE VII (Fr.-géor- 
gien-it.-suis., v.o.) : Gaumont Opéra 
Impérial. 2* (01-47-70-33-88; réserva- 
tion 01-40-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (réservation 01-40-30-20- 
10); 14-Juillet Parnasse, 6* (01-43-26- 

58- 00; réservation 01-40-30-20-10); 
Saint-André-des-Arts I, 6» (01-43-26- 
48-18). 

DESTINÉE (ind.. v.o.) ; Epée de Bois, 5* 
(01-43-37-57-47). 

DIEU SAIT QUOI (Fr.) : Studio des Ursu- 
lïnes, 5* (01-43-26-19-09). 

EAU DOUCE (Fr.) : Espace Saint-Mi- 
chel. S* (01-44-07-20-49). 

EN ROUTE VERS MANHATTAN (A., 
ko.) : Gaumont les Halles, 1 • (01-40- 

39- 99-40 ; réservation 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra I, 2* (01-43-12-91- 
40; réservation 01-40-30-20-10); 14- 
Juillet Odéon, 6* (01-43-25-59-83 ; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Publicis 
Champs-Elysées, 8» (01-47-20-76-23 ; 
réservation 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Bastille, 11» (01-43-57-90-81 ; réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, 13* (01-47-07-55-88; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20); 14- 
Juillet Beaugreneile, 15* (01-45-75-79- 
79) ; Pathé Wepler, 18» (réservation 01- 

40- 30-20-10) ; v.f. : Gaumont Parnasse, 
14* (réservation 01-40-30-20-10). 

EVITA (A., v.o.) : Gaumont Klnopano- 
rama, 15* (réservation 01-40-30-20-10). 
FOR EVER MOZART (Fr.-suis.-all.) : Les 
Trois Luxembourg, 6* (01-46-33-97-77 ; 
réservation 01-40-30-20-10). 

I- D. (*) (Brlt, v.o.) : Lucemalre. 6* (01- 
45*44-57-34). 

LEÇONS DE SÉDUCTION (A., v.o.): 
UGC Ciné-Cité les Halles, 1”; UGC 
Montparnasse, 6»; UGC Odéon, 6»; 
UGC Champs-Elysées, 8* ; Majestic Pas- 
sy, 16" (01-42-24-46-24 ; réservation 01- 
40-30-20-10); UGC Maillot, 17'; v.f.: 
Gaumont Opéra I. 2' (01-43-12-91-40 ; 
réservation 01-40-30-20-10); Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (01-43-87-35-43; ré- 
servation 01-40-30-20-10); UGC Gobe- 
lins, 13*; Gaumont Parnasse, 14» 
(réservation 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Alésia, 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Gaumont 
Convention, 15* (01-48-28-42-27; ré- 
servation 01-40-30-20-10) ; Le Gambet- 
ta, 20* (01-46-36-10-96 ; réservation 01- 
40-30-20-10). 

LOST HIGHWAY (*) (A. v.o.) : UGC Ci- 
né-Cité les Halles, 1* ; Bretagne, 6» (01- 
39-17-10-00; réservation 01-40-30-20- 
10); UGC Danton, 6 a ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8» (01-43-59-04-67; 
réservation 01-40-30-20-10); Max-Lin- 


lur-Seine. 19* (réservation 01-40-30- 

20 - 10 ). 

U PROMESSE (Bel.); 14-Juillet Beau- 
bourg, 3» (réservation 01-40-30-20- 
10): Saint-André-des-Arts I, 6* (01-43- 
26-48-78). 

LA RANÇON (*) (A., v.o.) : UGC Ûné- 
Crté les Halles, 1*; Gaumont Opéra I, 
2» (01-43-12-91-40 ; réservation 01-40- 
30-20-10); Bretagne, 6* (01-39-17-10- 
00; réservation 01-40-30-20*10); UGC 
Odéon, 6* ; Gaumont Marignan, S* (ré- 
servation 01-40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie, 8 e ; Gaumont Grand Ecran 
Italie. 13* (01-45-80-77-00 ; réservation 
01-40-30-20-10); 14-Julllet Beaugre- 
nelle, 15* (01-45-75-79-79); UGC Mail- 
lot; 17*; 14 Juillet-sur-Selne, 19» (réser- 
vation 01-40-30-20-10); v.f.: Rex (le 
Grand Rex), 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse, 6*; Paramount Opéra, 
9* (01-47-42-56-31 ; réservation 01-40- 
30-20-10); Les Nation. 12* (01-43-43- 
04-67; réservation 01-40-30-20-10); 
UGC Lyon Bastille, 12*; UGC Gobelins» 
13*; Gaumont Parnasse, 14* (réserva- 
tion 01-40-30-20-10) ; Gaumont Alésia, 
14» (01-43-27-84-50 ; réservation 01-40- 
30-20-10); UGC Convention, 15*; Pa- 
thé Wepler, IB* (réservation 01-40-30- 
20-10) ; Pathé Wepler, 18* (réservation 
01-40-30-20-10); Le Gambetta, 20* (01- 

46- 36-10-96 ; réservation 01-40-30-20- 

10 ). 

ROMAINE (Fr.) : UGC Ciné-Cité les 
Halles, 1»; Saint-André-des-Arts IL 6* 
(01-43-26-80-25) ; E lysées Lincoln, B* 
(01-43-59-36-14) ; Les Montpamos, 14* 
(01-39-17-10-00; réservation 01-40-30- 
20 - 10 ). 

SARAKA BO (Fr.) : UGC Forum Orient- 
Express, 1». 

THE P1LLOW BOOK (Fr.-brlt., v.o.) : 
Gaumont les Halles, 1* (01-40-39-99- 
40; réservation 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Opéra L 2* (01-43-12-91-40; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Europa 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 5» (01- 
43-54-15-04} ; La Pagode, 7* (réserva- 
tion 01-40-30-20-10); Gaumont Am- 
bassade. 6* (01-43-59-19-08 ; réserva- 
tion 01*40-30-20-10); La Bastille; 11* 
(01-43-07-48-60); Gaumont Grand 
Ecran Italie, 13* (01-45-80-77-00 ; réser- 
vation 01-40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, 14» (réservation 01-40*30-20- 
10} ; Sept Parnassiens, 14» (01-43-20- 

32- 20); Le Cinéma des cinéastes, 17* 
(01-53-42-40-20). 

TIRÉ À PART (Fr„ v.o.) : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* (réservation 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Hautefeuille, 6* (01-46- 

33- 79-38; réservation 01-40*30-20- 
10); UGC Rotonde, 6»; George-V, 8*; 
George-V, 8»; Gaumont Gobelins Ro- 
din, 13* (01-47-07-55-88; réservation 
01-40-30-20-10); 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (01-45-75-79-79) ; Pathé We- 
pler, 18* (réservation 01-40-30-20-10) ; 
v.f. : Gaumont Opéra Français 9* (01- 

47- 70-33-88 ; réservation 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, 14* (01-43-27-84- 
50 ; réservation 01-40-30-20-10). 

TOUT DOrr DISPARAITRE (Fr.) : UGC 
Ciné-até les Halles, 1"; Rex 2» (01-39- 
17-10-00); UGC Danton, 6*; UGC 
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der Panorama, 9* (01-48-24^8-88; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Majestic 
Bastille, 11* (01-47-00-02-48 ; réserva- 
tion 01-40-30-20-10); Les Nation, 12* 
(01-43-43-04-67 ; réservation 01-40-30- 
20-10); Gaumont Gobelins Rodin, 13* 
(01-47-07-55-88 ; réservation 01-40-30- 
20-10} ; Gaumont Alésia. 14* (01-43-27- 
84-50 ; réservation 01-40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, 18* (réservation 01-40- 
30*20-10); 14-JuilJet-sur-5eir>e, 19* (ré- 
servation 01-40-30-20-10); v.f.: Gau- 
mont Opéra I, 2* (01-43-12-91-40; ré- 
servation 01-40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, 14' (réservation 01-40-30-20- 
10 ). 

MICROCOSMOS, LE PEUPLE 
DE L'HERBE (Fr.) : UGC Gné-Cité les 
Halles, 1»; UGC Gné-Cité les Halles, 
1* ; Gaumont Opéra Impérial, 2* (01- 
47-70-33*88; réservation 01-40-30-20- 
10) ; Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, 
5* (01-43-54-42-34) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (01-43-59-19-08 ; réservation 
01-40-30-20-10) ; UGC Triomphe, 8* ; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation 01-40-30-20- 
10) ; Les Montpamos. 14* <01-39-17-10- 
00; réservation 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Convention, 15 1 (01-48-28-42- 
27; réservation 01-40-30-20-10); Pa- 
tiné Wepler, 18* (réservation 01*40-30- 
20-10) ; Le Gambetta, 20* (01-46-36-10- 
96; réservation 01-40-30-20-10). 

NOS FUNÉRAILLE5 (*) (A., v.o.) : Le 
Champo*E5pace Jacques-Tati, 5* (01- 
43-54-51-60; réservation 01-40-30-20- 
10 ). 

LA NUrr DES ROIS (Briti, v.o.) : UGC Fo- 
rum Orient-Express, 1»; Lucemaire, 6» 
(01-45-44-57-34) ; UGC Rotonde, 6* : La 
Bastille, 11* (01-43-07*48-60). 

POUR RIRE (Fr.) : Gaumont les Halles, 
1* (01-40-39-99-40 ; réservation 01-40- 
30-20-10); Le Saint-Germain-des-Prés, 
Salle G. de Beauregard. 6* (01*42-22- 
87-23; réservation 01*40-30-20-10); 
Gaumont Opéra Français, 9* (01*47-70- 
33-88; réservation 01-40-30-20-10); 
Escuriaf, 13» (01-47-07*28-04 ; réserva- 
tion 01-40-30*20-10); Bienvenûe 
Montparnasse, 15* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation 01-40-30*20*10); 14-JuiUet- 


Montpamasse, 6*; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (01-43-59-19-08; réservation 
01-40-30*20-10) ; George-V, 8» ; Saint- 
Lazare- Pasquier, 8* (01-43-87-35-43 ; 
réservation 01-40-30-20-10) ; UGC 
Opéra, 9*; UGC Lyon Bastille. 12*; 
UGC Gobelins, 13*; Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation 01-40-30-20- 
10) ; Mistral, 14* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation 01-40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion, 15*; Majestic Passy, 16* 
(01-42-24*46-24 ; réservation 01-40-30- 
20-10); UGC Maillot, 17*; Pathé We- 
pler, 18- (réservation 01-40-30-20-10); 
Le Gambetta, 20* (01-46-36-10-96 ; ré- 
servation 01-40-30-20-10). 

TROP TARD (Fr.-rou., v.o.) : 14-Juillet 
Parnasse, 6* (01-43-26-58-00 ; réserva- 
tion 01-40-30-20-10). 

UN AIR DE FAMILLE (Fr.): UGC Gné- 
Gté las Halles, 1*; T4-Juil)et Odéon, 6* 
(01-43-25-59-83 ; réservation 01-40-30- 
20-10) ; UGC Montparnasse, 6* ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (01-43-59-19-08; 
réservation 01-40-30-20-10) ; UGC 
Triomphe, 8*; Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (01-47-70-33-88; réservation 
01-40-30-20-10); Majestic Bastille, 11* 
(01-47-00-02-48 ; réservation 01-40-30- 
20-10) ; UGC Gobelins, 13* ; Gaumont 
Parnasse, 14» (réservation 01-40-30-20- 
10) ; Mistral, 14* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation 01-40-30-20-10); Gaumont 
Convention, 15» (01-48-28-42-27; ré- 
servation 01-40-30-20-10). 

UN ÉTÉ A LA GOULETTE (Fr.-tun.. 
v.o.): UGC Forum Orient-Express, 1*; 
14-Juillet Hautefeuille, 6» (01-46-33- 
79-38; réservation 01-40-30-20-10); 
UGC Opéra. 9» ; Sept Parnassiens, 14» 
(01-43-20-32-20). 

Y AURA-T-IL DE LA NEIGE A NOËL 7 
(Fr.) : 14-Juillet Beaubourg. 3» (réserva- 
tion 01-40-30-20-10} ; 14-Juillet Odéon, 
6» (01*43-25-59-83 ; réservation 01-40- 
30-20-10); Elysées Lincoln, 8» (01-43- 

59-36-14} ; Gaumont Ambassade, 8* 
(01-43-59-19-08; réservation 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Opéra Français, 9» 
(01-47-70-33-88 ; réservation 01-40-3D* 
20-10); 14-Juillet Bastille, 11» (01-43- 
57-90*81 ; réservation D1-40-30-2Q-10) ; 
Les Nation, 12» (01-43*43-04-67 ; réser- 


vation 01-40-30-20-10) ; Gaumont Go- 
belins Fauvette; 13* (01-47-07-55-88 ; 
réservation 01-40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, 14» (réservation 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, 14» (01-43-27-84- 
50; réservation 01-40-30-20-10); 14- 
Juiilet Beaugreneile, 15» (01-45-75-79- 
79) ; Gaumont Convention. 15» (01-48- 
28-42-27; réservation 01-40-30-20- 
10); Pathé Wepler, 18* (réservation 01- 
40-30-20-10). 

LES REPRISES 

ANNA KARÉNINE (Prit.): Action 
Ecoles, 5» (01-43-25-72-07). 

AUTOPSIE D'UN MEURTRE (A„ v.o.) ; 
Grand Action. 5* (01-43-29-44-40). 
INTOLÉRANCE (AJ : Reflet Médicis 11, 
5* (01-43-54*42-34). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 
3» (réservation 01-40-30-20-10). 
PRJNQPJO Y FIN (*) (Mar* v.oJ : Lati- 
na. 4» (01*42-78-47-86). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

L'APICULTEUR (Gr.-fr., v.o.) : 14-Juillet 
Beaubourg. 3* (réservation 01-40-30- 
20-10) dimanche 11 h 50. 

LE BESTIAIRE D'AMOUR (Fr.) : Ciné 13, 
18* (01*42-54-15-12; réservation 01-40- 
30-20-10) samedi, dimanche 20 h. 

LE BONHOMME DE NEIGE (Brit, ko.) : 
Le République, 11* (01-48-05-51-33) sa- 
medi, dimanche 15 h 15. 

LA OTË DES FEMMES (It, V.o.) : 14- 
Juillet Beaubourg, 3» (réservation 01- 
40-30-20-10) dimanche 11 h 20. 

CLAIR DE TERRE (Fr.) : Max-Linder Pa- 
norama, 9* (Q1 -48- 24-88-88 ; réserva- 
tion 01-40-30-20-10) dimanche 11 h. 
EASY RIDER (A, v.oJ : Studio Gaiande, 
5* (01-43-26-94418; réservation 01-40- 
30-20-10) dimanche 18 h. 

LA FEMME DU PORT (* a ) (Mex, v.o.) : 
14-Juillet Beaubourg, 3» (réservation 
01-40-30-20-10) dimanche 11 h 35. 

LA FRACTURE DU MYOCARDE (Fr.) : Le 
Cinéma des cinéastes, 17* (01-53-42- 
40-20) samedi, dimanche 16 h. 

1900 (it, v.o.) ; Accatone, 5* (01-46-33- 
86-86} samedi 16 h 40. 

LA PARTY (Æ, v.o.) : Reflet Médlds «, 
5* (01-43-54-42-34) dimanche 12 h 05. 
LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr.-tch.) ; Ac- 
catone, 5* (01-46-33-86-86) dimanche 
12 h. 

LE PORT DE L’ANGOISSE (A^ v.o.) : Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (01- 
43-54-51-60; réservation 01-40-30-20- 
10 ) dimanche 12 h. 

LES QUATRE CENTS COUPS (Fr.) : Ciné 
13, 18* (01-42-54-15-12 ; réservation 01- 
40-30-20-10) samedi 17 h, dimanche 

15 h. 17 h. 

THELONICHJS MONK (A., v.o.) : Images 
d’ailleurs, 5» (01-45-87-184)9) samedi 
22 h. 

UN JOUR A NEW YORK (A* ko.) : Mac- 
Mahon, 17* (01-43-29-79-89) samedi 

16 h, 18 h, 20 h, 22 h, dimanche 14 h, 
16 h, 13 h, 20 h, 22 h. 

LES VACANCES DE M. HULOT (Fr.) : 
Grand Pavois, 15» (01-45-54-46-85; ré- 
servation 01-40-30-20-10) samedi 
18 h 30. 

VIR1 DIANA (Max.) ; Accatone, 5» (01- 
46-33-86-86) dimanche 15 h 30. 
WE5TSJDE STORT (A, v.a.) : Grand Pa- 
vois, 15* (01-45-54-46-85 ; réservation 
01-40-30-20-10) samedi 21 fi 15. 


FESTIVALS 

ACID, LE5 INDÉPENDANTS 
AU RÉPUBLIQUE, Le République, 11» 
(01-48-05-51-33). les Amants du Pont- 
Neuf, lun. 20 h 30. 

ALFRED HITCHCOCK (v.oJ, Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5» (01-43-54- 
51-60). La Loi du silence, sam. 18 h; 
Rebecca, dim. 12 h 10, 18 h; la Maison 
du docteur Edwards, lun. 12 h 10, 
18 h; le Procès Paradine, mar. 12 h 10, 
18 h. 

LES AMOUR EUX DU CINÉMA, Le Ciné- 
ma des dnéastes, 17* (01-53*42-40-20). 
A nos amours, dim. 15 h 30, mar. 
15 h 30. 

AVANT-PREMIÈRE, Le Gnéma des ci- 
néastes. 17* (01-53-42-40-20). C’est 
pour la bonne cause, lun. 20 h 30. 
AVANT-PREMIÈRE (ko.), UGC Ciné-até 
les Halles, 1". The Crow, la cité des 
anges, mar. 20 h, 22 h 15. 

BELLEV1LLE MILIEU DU MONDE, La 
Flèche d'or, 20* (01-40-33-92-50). Bleus 
de Chine, lun. 20 h 30. 

CINÉ-CLUB CLAUDE-JEAN FHfUPPE 
(v.oJ, L'Arlequin, 6* (01-45-44-28-80). 
Je suis un aventurier, dim. 11 h. 

CJNÉ KJD5 (v.fj. UGC Triomphe. 8*. 
Pouceiina, dim. 10 h. 

CINÉMA EN RELIEF (v.f J, Cité des 
sciences. Cinéma Louis-Lumière, 19» 
(01-40-05-81-28). Le Monde fascinant 
des matériaux, sam. 18 h. dim. 10 h, 
18 h, lun. 10 h. 18 h, mar. 10 h, 18 h. 

LE CINÉMA FACE À L'HISTOIRE (V.oJ, 
Centre Pompidou. Petite salle. Jean 
Renoir. Studio. 4» (01-44*78-12-33). 
Wozzeck. sam. 17 h; Héros en Es- 
pagne, sam. 20 h ; Le Onéma au ser- 
vice de l'Histoire, dim. 14 h; La Règle 
du jeu, dim. 17 h; Prélude é la guerre, 
dim. 20 h; Native Land, lun. 14 h; 
Mr. Smith au Sénat, lun. 17 h ; La vie 
est à nous, lun. 20 h. 

ONÉMA INDIEN (ko.), Paris Ciné II. 10* 
(01-47-70-21-71). Du5chmani, sam. 
18 h. 21 h. dim. 12 h, 15 h, 18 h, 2lh, 
lun. 72 h. 15 h, 18 h, 21 h, mar. 12 h, 
15 h, 18 h. 21 h. 

CYCLE ABEL FERRARA (v.o J, Le Cham- 
ps -Espace Jacques-TatL 5* (01-43-54- 
51-60). Bad Lieutenant, dim. 16 h 10, 
mar. 16 h 10 ; Chine Giri, sam. 16 h 10, 
lun. 16 h 10. 

CYCLE DAVID LYNCH (v.oJ, Le Cham- 
po- Espace Jacques-Tati, 5* (01-43-54- 
51-60). Sallor et Lula. dim. 15 h 55, 
20 h, 22 h 10; Eraserhead, fun. 16 h, 
20 h, 22 h 10 ; Blue Velvet. sam. 20 h, 
22 h 10, mar. 15 h 50, 20 h, 22 h 10. 

OE5 MOLLUSQUES FASCINANTS, Insti- 
tut océanograpique, 5* (01-44-32-10- 
90). Le Crépuscule du chasseur en 
Alaska, sam. 16 h, dim. 15 K 16 h. 
DOCUMENTAIRE 

SUR GRAND ÉCRAN, Le Cinéma des ci- 
néastes, 17* (01-53-42-40-20). Titïcut 
Follles, dim. 11 h 30; 5alesman. dim. 
14h; Le Règne du jour, dim. 18h; La 
Chasse au lion à Tare, dim. 20 h 15. 
FE5HVAL MÛRETT1 (ko.). Reflet Médi- 
ds IL 5* (01-43-54-42-34). Sognl d'oro, 
mar. 12 h 10. 


HOMMAGE À CLOUZOT.LeCJampo- 
Espace Jacques-Tati. S» W** 5 *^" 
60). Quai des Orfèvres, dim. 14 h, 
18 h 10; L'Assassin habite au 21, mar. 
14 h, IB h 10 ; le Corbeau, sam. 18 h 10, 

Immigré 1 !! 1 d'üne génération 
L'AUTRE, institut du inonde araWii 
(01-40-51-39-91). Soleil O. dim. 15 h; 
Lumière noire, dim. 17 h. 

KENNETH ANGER, INTEGRALE 
DES FILMS MAGIQUES (v.0 J, Les Trois 
Luxembourg, 6» (07-46*33-97-77). 
Inauguration of the Pleasure Dôme. 

dim. 14 h, 16 h, « h. 20 h. 22 h, .mar. 
14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h; Rabbitis 
Moon, sam. 16 h. 18 h, 20 h, 22 h. lun. 
14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

MODELE DU 7» ART, LA COMEDIE 
(v.o.). Le Quartier Latin, 5» (01-43-26- 
84-65). Elle et Lui, dim. 13 h 55 ; Hands 
Across the Table, lun. 13 h 55 ; To Be or 
NotTo Be, mar. 13 h 55. 

LES REPRÉSENTATIONS 
DE LA FEMME (v.o.). Institut finlan- 
dais, 5* (01 -40-51-89*09)- Cendrillon de 
Tallinn, sam. 16 h. 

RÉTROSPECTIVE DES FILMS 
DE BELA TARR (v.oJ, Studio des Ursu- 
lines, 5* (01-43-26-194)9). Le Nid fami- 
lial, mar. 21 h 45 ; Perdition, sam. 

21 h 45, lun. 13 h 45, mar. 18 h ; Alma- 
nach d’automne, sam. 18 h, lun. 18 h, 
mar. 14 h; Le Tango de Satan, dim. 
14 h, 16 h 45, 19 h 15. 

SCRATCH PROJECTION (ko.). L’Entre- 
pôt. 14» (0145-43-41-63). Coopération 
of Parts, mar. 20 h. 

5HARUNAS BARTA5, LE MAÎTRE 
DE L'ÉPURE (v.oJ, L'Entrepôt 14' (01- 
45-43-41-63). Trois jours, sam. 16 h, 

18 h, 20 h, 22 h, mar. 14 h, 16 h, 18 h, 
20 h, 22 h; Corridor, dim. 14 h, 16 h. 
18 h. 20 h, 22 h; Few of Us, lun. 14 h. 
16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

SIX HLMS COURTS (v.oJ, Le Répu- 
blique, 11* (01-48-05-51-33). Alpsee, 
lun. 16 h, mar. 20 h. 

THE UJBITSCH TOUCH (v.o.). Action 
Ecoles, 5» (01-43-25-72-07). Nlnotchka, 
sam. 16 h, 18 h, 20h, 22h;The Shop 
Around the Corner, dim. 14 h, 16 h, 
18 h, 20 H, 22 h; Haute Pègre, lun. 
14 h, 15 h 40, 17 h 20, 19 h, 20 h 40. 

22 h 20; La Folle Ingénue, mar. 14 h, 
16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

WERNER FAS5BMDER (v.oJ, Accatone, 
5* (01-46-33-86-86). L’Année des treize 
lunes, dim. 17 h 10 ; Les Larmes amères 
de Petra von Kant dim. 21 h 20. 

WIM WENDERS (v.o.), Accatone. 5» 
(01-46-33-86-86). Les Ailes du désir, 
sam. 19 h 10; Jusqu'au bout du 
monde, sam. 21 h 20; Alice dans les 
villes, lun. 16 h ; Paris, Texas, mar. 

19 h 30. 

WOODY ALLEN, PORTRAIT 
EN QUATRE HLMS (v.o.). Le Gnéma des 
cinéastes, 17» (01-53-42-40-20). Alice, 
sam. 16 h, dim. 13 h 20, 22 h 10, mar. 
13 h 30 ; Radio Days, sam. 18 h 30, mar. 
22 h ; Zelîg, sam. 22 h 2a dim. 20 h 30, 
mar. 16 h, 20 h ; Ombres et Brouillard, 
sam. 20 h 30, dim. 18 h 30, lun. 14 h 30, 


LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHA)l£&T(01-47-04-2A~24) 
DIMANCHE 

Années trente : chansons, larmes et 
crises: L'Opéra de quatisous (1931, 
v.o. s.tfj, de Georg-Wilhelm Pabst, 
16 h 30 ; L’Ange bleu (1930, v.o. s.tf .), 
de Joseph von Sternberg, 19 h ; La 
Chienne (1931), de Jean Renoir, 21 h. 
MARDI 

Conférence d'Alain Bonfant : May Be 
Next Time, 18 h 30 ; Gné-cfub des Ca- 
hiers du cinéma : Du jour au lende- 
main (1996), de Jean-Marie Straub et 
Danièle Hufltet 20 h 30. 

SALLE RÉPUBLIQUES -47-04-24-24) 
DIMANCHE 

Conspirations ; Le Courrier de Was- 
hington (1916, v.o. Intertitres fran- 
çais), d’Edward José et George B. 
Serti, 17 h; l’Oreille (1969, v.o. s.Lf.), 
de Karel Kadiyna, 20 h 30. 


CENTRE GEORGES POMPIDOU 
SALLE GARANCE (01-42-78-37-29) 
DIMANCHE 

Le Cinéma tchèque et slovaque : La 
Vallée des abeilles (1967, v.o. s.t.f.), de 
Frantisek Vlacil, 14 h 30; Une blonde 
émoustillante (1980, v.o. s.t.f.), de Jiri 
Menzel, 77 h 30; Les Oiseaux, les Or- 
phelins et les Fous (1969, v.o. s.tfj. de 
Juraj Jakubtsko, 20 h 30. 

LUNDI 

Le Cinéma tchèque et slovaque: 
Notre vie de tous les jours (1969, v.o. 
s.tfj, d’Otakar Krivanek, 14 h 30; Hô- 
tel pour étrangers (1966, v.o. s.t.f.), 
d’Antonin Masa, 17 h 30 ; Mon cher 
petit village (1985, v.o. s.tfj, de Jiri 
Menzel, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

% grande galerie, porte Saint-Eusache. 
Forum des Halles (01-44-76-62-00) 
DIMANCHE 

Stas : Go fish (1994> v.o. s.tfj, de Rose 
TToche. 14 h 30; Paris en pantalon 
(1968), de Jacques Brissot ; Mais où est 
donc Omicar (1978), de Bertrand Van 
Eff enterre, 16 h 30; Madame parte la 
culotte (1949, v.o. s.tfj, de George 
Cukor. 19 h ; Fleurs d'équinoxe (1958, 
ko. s.tfj, de Yasujiro Ozu, 21 h. 
MARDI 

Elles: Les Femmes et le Droit de vote 
(1935-1936),; Union des femmes fran- 
çais» (1947),; Génération (1988), de 

Daniel Edinger. Françoise Prébois, 
Irène Richard, 14 h 30 ; Actualités Gau- 
mont (1925), ; Coup de foudre (1982), 
de Diane Kurys, 16 h 30 ; les Mardis de 

la scam (v.o.),, 19 h; Les Filles (1969, 

V.O. s.tfj. de Mai Zetterling, 21 h. 

GALERIE nationale 

PU JEU PE PAUME 

(01-47-03-12-50)“ 

DIMANCHE 

Lo Specchta di Diana, de Yervant Gia- 
nikian et Angeia Ricci-Lucchj, 15 h; 
Raison, discussion et un conte (1974), 
de Ritvvfk Gatftafc, 17 h. 

MARDI 

Echoes of Silence, de Peter Emanuel 
Goldman, 79 h. 

WJhni interdits aux moins de 12 ans. 
( ) Films Interdits aux moins de 
16 ans. 
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TF 1 



VOUS 

NE RÊVEZ PAS I 

Divertissement présenté par NaouL 
Invités : Patrice Loto, Lcnck Peÿron 
{MO mini 322107 

Nagui et son génie Jnoun 
entraînent les candidats dans 
tes épreuves les plus folles afin 
de réaliser leurs rêves. 



HOLLYWOOD N IC HT 

L'experte. Téléfilm o tflan Barry, 
avec Jacqueline Biset 
(100 min}. 5754246 

Une jeune femme gui mène une 
double vie, magistrat et cerveau 
de braquages de banques, 
tombe sous le charme d'un 
criminologue 

045 Les 24 Heures 
de Chain onix. 

U0 Formule Font. 25» Journée du 
Championnat de Di. 135 et 233, 330. 
430 TF 1 imtL 2 j 05 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. Magazine. 23 s les 
Défis de r océan. Documentaire. La 
vie en saturation (terfiflf.V 340 et 435 
Histoires naturelles. Documentaire 
(rtCGff.L 4.40 Musique 05 min). 


France 2 





AU SHOW 

Dtvrrtisement présenté 
per Patrick Sébastien. 

Lama, PamL Invités : Lio, El Chato 
Indra. André Pousse, Lagaf. Michel 
Craon, Bruno Salomone. Eric 
ÇMdo. Pierre Palmade, Francis 
CabreL. 

035 min). 8683073E 



MES MEILLEURS 
AMIS 

Divertissement présenté par Patrice 
Carmouze et Maryse. 

I irrité : Enrico Marias 

(90 mlnL 8133517 

0-20 Journal. 

Bourse, Météo. 

030 Troisième mi-temps. 

T 35 La 25 r heure. 

Documenta ire 
de Jacques BtewuL 
La Légion étrangère 
(60 min). 8701688 


U5 Bouillon de culture. Magazine 
(redttu 130 Les Z" amours (red'iff.). 
3-55 Encyclopédie awflovistKlfe. Do- 
cumentaire. Vivaldi. 450 Taratata (re- 
diff., 95 min). 


France 3 



L’ESPRIT 
DES FLOTS 

Téféfffm de David Deirieux. 

avec Jean-Yves BerteloM 

(90min). 620352 

Sur une petite île bretonne, 
deux frères se disputent 
l'héritage de leur père : un 
bateau baptisé "L'Esprit des 
flots " 


22-20 


LES BRÛLURES 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire. La Bataille d'Alger: 

J anvier-ocœbre 1 957 

(55 mm). 1852178 

23.15 Journal. Météo. 

2340 Concert. Uub Uach. 
entant de Catalogne 
(50 min). B88894 

Un grand chanteur 
catalan, rebelle 
antifranquiste et 
combattant infatigable 
pour la liberté. 

030 Capitaine Furillo. Série. 
UO Musique graffiti. Magazine. La 
raflée tfobermann, de Franz L«Tt , 
par Française Buffet-Arseneievk, ui 
plana f 30 mlnL 


SAMEDI 1- FÉVRIER 

Arte 



L’AVENTURE HUMAINE : 

LE CAIRE 

vne etnneBe w bord du NI 

Documentaire de tolker Faruer (45 mini. 831994 

Histoire de l'une des plus anciennes et des plus 

grandes métropoles islamiques de la planète, où 

se bousculent près de quatorze millions 

d’habitants. 


21 . 30 , 


PAIX ET AMOUR 

Téléfilm de Laurence Ferreira Barbota, avec CH Nouio, 
Manu Mari (65 mini. 2637230 

Tous les garçons et les filles de leur âge, 
cinquième époque. Nice 1975. Deux adolescents 
rêvent de révolution et de liberté et dexicnnem 
apprentis hors-la-loi L 

2235 MetropoIR Norman Splnrad et r éternité ; Sur 
les traces de Françoise Huguier ; Luis Bunuel, 
Parti pris (60 mm). 8973975 

2335 Mu5ic Planet : The Big Spender R.E.M. 
Documentaire de H armes Rossacher et Rudi 
Doterai (60 mlnL B38837T 

035 L’Héritage. 

Téléfilm de Rüdiger Sünner, avec Ernst lacobi, 
Katrin Sa (95 minL 9074111 

2.10 Ici et là. Court métrage de Sandra Kogut 

(1995. rediff., 35 min). 49032531 


M6 Canal + Radio 



AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série 06S min). 26641265 

Excelsïs DeL 

Une infirmière est sauvagement 
attaquée par une force invisible 
dans une maison de 
convalescence. 

Le va 15 seau fantôme o. 

Le cas d'un lieutenant de 
tusseau, unique surviwnt de 
l'équipage d'un bateau de la 
marine américaine, éveille 
l'intérêt des deux inspecteurs du 
FBI, car il ressemble à un 
vieillard alors qu'il est dans la 
force de l'âge. 

La main de l'enfer A. 

Un groupe d’adolescents 
découvre, dans une forêt 
perdue du New Hampshire, un 
manuel de magie noire-. 

2330 Dangereusement Belle. 
Téléfilm O 
de Paul Lynch, 
aveejennifier Rubin 
(95 min). 1253569 

1.05 La Nuit des clips. 



KICK BOXING 

En direct de Gagny. 

Championnat du monte des poids 
lourds :J. Lebanner (Fr.)-M. Smith 
(EU). Championnat du monde (tes 
poids Write rs ; M. Sari iFr.j-S. Mai 
(Thaï) 

(90 min). 915607 

22-05 Flash d’information. 



23.00 Iles... était une fois 

l'Océanie. Documentaire. 


0.00 Le Journal du hard. 

0-05 Ante futur j 

Film classé X dTan Niçois 
(1996,100 mini. 29531B1 
145 Underground ■ ■ 

Film (l'Emir Kusturica 
(1993-1995, v.o., 165 min). 

15001260 

430 Yougoslavie.. 

Documentaire [6/6] 

(rediff., 50 mirn. 702 1956 
520 N’oublie pas 

que tu vas mourir ■ 

Film de Xavier Beauvois 
(1995.120 min). 6243685 


France-Culture 

2045 Fiction : Hôtel Roma. 

De Robert Bianchet. 

2235 Musique : Opus. 

23.58 Clairière. 

UB Tan) dans la nuit. Deux rcmrt 
de Pascal Garnier: L'Accent de la 
Cime, l'avais qu'a pas vieillir. 055 
Chronique du bout des heures. 1-00 
Les Nuits de France-Culture 
iredrfï.i. 

France- Musique 

20l05 Opéra. Saison Internationale 
des opéras de ru.E JL Emis de 
Vienne. Nouvel Ensemble 
«jcal de Vienne et Orchestre 
symphonique de la Radio 
autrichienne, dir. Charles 
Macierras. Œuvres de 
Schubert. Chœur et Orchestre 
symphonique de la Radio 
autrichien ne, dir. Hans 
Zender. Rosemonde, princesse 
de Chypre (musique de scène 
en 4 actes). 

2245 Entracte. 

23.07 Le Bel Aujourd'hui. 

UH Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 SergueïTàneiev. 

Œuvres de Taneiev, de 
Tchailovski, de Taneiev et de 
Brahms. 

2245 Da Capo. Le pianiste Emil Gi- 
Ns. 0-00 Les Nuits de Radio-Clas- 
ffcpw. 


TV 5 

2000 R. G. 

Vengeance. 

2130 Télédnéma. 

2135 Météo 

des cinq continents. 

2230 Journal (France 2). 

2240 Questions 

pour un champion 

(France 3 du 28431/97 L 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

1940 Les Aqnanautes. 

2035 Hommes et Bêtes. 

2135 Portrait 

de Keith Haring. 

22.05 15 jours sur Planète. 

2230 Samoa, après Dieu, 
le rugby. 

2335 Bambou. 

0.15 Les TTottoirs de Paris. 


Odyssée 

1930 Le Liban. 

Terre des Phéniciens. 

20.10 DTle en planète. 

21.10 Jungle marine, [2*]. 
2135 52 sur la Une. 

Chasseur de pierres. 

2230 Jump. 

2340 Notre planète Terre. 
2335 Après nous le déluge. 

Paris Première 

2030 Skate Canada 
professionnel 

Enregistré au Corel Centre 
(f Ottawa au Canada en 1996. 
22JS Nino Ferrer. 

Dans 1e cadre de b semaine 
de ia Chanson française 
(30 min). 

2235 Nova. 

2 3- 2 5 Sting. Concert. 

Ten summoner's Taies 
(55 min). 35637333 

130 Paris modes (60 min). 


France 

Supervision 

2030 Concerti pour orgue 
de Haendel 

[80 min). 84264994 

2130 Captain Café. 

2240 Sortie de nuit 
2330 TVait pour trait 
030 La Légende 

des sciences. Emerger. 

CinéCinéfil 

2045 LeChib. 

2230 Hollywood Backstage. 
2330 Les Combattants 
de l’ombre ■■ 

Film de Fritz Lang 
(1«6,N,væ, 110 min). 

99274555 

030 Le Grand Sommeil 
(The Big SIeep) ■ ■ ■ 
FBm de Homard Hawis (1946, 
N., vjk 110 min). 69950314 


Ciné Cinémas 

2030 La Star 

et le Diplomate. 

Téléfilm de Richard Midiads 
(95 min). 5840420 

23.10 L'Escorte ■ 

Film de RickyTognazzI 
(1992,90 minj. 3161791 

Série Club 

2045 Cimarron Strip. 

La légenfe dejudd 5Wrr. 
2230 Le Retour du Saint 
Le professeur imprudent. 
2230 Code Quantum. 

Concert Haïti Rode. 

2335 Le Club. 

Canal Jîmmy 

2130 V.FL5. 

Le vqyage vkturi. 

21.45 Priends. 

Celui qui ne voulait pas partir. 

22.15 American Music 
Awards 1997. 


Festival 

2030 Haute tension. 

Impasse meurtrière. 

Téléfilm dtvon Butler, avec 
Jacques Penot, Isabelle Ferrari 
(95 mm). 43672994 

2235 V comme vengeance. 

Au-delà de la vengeance. 

2335 Le Voyageur. 

Morceaux choisis (25 minj. 

Téva 

2030 Tévaroscope. 

2045 Ça m’interoelle. 

Les femmes dans la société. 

23.15 XY EDes. invitée: 

Edwige Antier (60 min). 

Voyage 

2030 et 2330 

L'Heure de partir. 

2130 Suivez le guide. Le corail ; 

GtouKMr ; le Sénégal. 

2330 En parcourant 

le monde. Grand Cayman. 


DIMANCHE 2 FÉVRIER 


Eurosport 

1935 Basket-ball- En direct. 

Championnat de Pro A. 

(6* Journée retour) : 

Dijon - Le Mans 
t125minX 5973555 

2230 Boxe. 

Championnat du monde des 
poids Wel ter (20-6-1 MO): 
Sugar Ray Leonard- Roberto 
Divan. 

2330 Saut à skis. 

Coupe du monde, 
fl 2* ma riche i 
5 Willingen (Allemagne) : 
grand tremplin (60 min). 

Muzzik 

2130 Yo-Yo Ma 
àTanglewoûd. 

22.1 5 Yo-Yo Ma et Anton 
Kuerti jouent Chopin. 
2230 La Tosca. 

Opéra de PuccJnl. 

130 James Carter. 

Au Festival International de 
Jazz de Montréal 1996 
M5 min). 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 20-00 World Business thia 
Week. 20-30 Computer Connection. 
21.00 CNN Présents. 22.00 World 
News. 2230 Best of lnsighl. 23-00 
Inalde Business. 2330 World Sport. 
0-00 World View (30 mini. 

Euronews 

Journaux tontes les demi-heures, 
avec, en soirée: 20.30 et 030 
Prisma. 21.10 et 22.15 Spon. 2130 et 
130 Style. 2130 Mae R E. 22-4S Cor- 
tespondenL 23.15 Alpe Adria. 23-45 
et 1 46 Business Weeldy. 030 Odeon 
(10 mini. 

LCI 

journaux tout» les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.45 et 0.15 Box 
Office. 20.15 Nautisme. 2032 et 033 
Emploi. 2036 et 2336 Découvertes. 
21 .10 Journal delà semaine. 2136 et 
2331 Auto. 2138 Ça s'est passé cette 
semaine. 2136 et 03o Place au livre. 
22.12 L'Evénement de 1a semaine. 
22-41 Sports! 3 min). 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
parental 
souhaüahto. 
A Accord 
parental 
irufispensafale 
ou interdît 
aux moins 
de 12 ans. 

□ Public 
adulte 
ou interdit 
eux moins 
daKans. 


TF 1 

1635 Disney Parade. 

Le gang des frères Caramel ; 
La bande & Picsou. 

1830 Seaquest, 

police des mers. 

Série- Le passé effacé. 

1930 7 SUT 7. Magazine. 

Invité: Alain Delon " 

(SS mm). 68111 

19.55 Chiffres à la Une. Jeu. 
2030 Journal, Tiercé, Météo. 


5 


SOLEIL LEVANT! 

Film de Philip Kaufman, 
avec Scan Cormeiy, Westey Sra'pes 
(1993, 135 mini. 693208 

Un lieutenant noir de la police 
de Los Angeles enquête sur le 
meurtre d'une call-girl 
étranglée dans les locaux d'un 
trust japonais. 

2330 Ciné dimanche. 



LE TÉLÉPHONE 
SONNE TOUJOURS 
DEUX FOIS ■ 

F3m de Jean- Pierre torgne.awc 
Didier Bourdon 

(1985,105 mân). 1135550 

(L55 et 245, 3.50, 4.55 
TFT nuit. 

135 Musique à Chain bénin. 
Concert (70 min). 5128845 
2.15 Cas de divotte. Série. Bkmdin 
corme Blondin. 235 Les Défis de 
l'océan. Documentaire. La vie océans 
(rwfiffj. 430 et 5-05 Histoires natu- 
wflea. Documentaire. 530 Musique. 
Concert (5 mlnL 


France 2 

16.50 National Géographie : 
Lions et Hyènes, 
face à face mortel 
(60 min). 7303227 

1730 stade 2, Magazine. 

18-50 Déjà dimanche. 

1930 Déjà le retour. 

Invités : Woody Allen, 
Antoine de Cannes. 

2030 Journal, 

A cheval I, Météo. 


20,50 


LEFUNGUEURB 

Fini (O) de Michael wïnner, avec 
Charles Bronson 

(1973.110 mm). 631956 

Un tueur à gages initie un jeune 
homme aux règles de son 
métier. Un film d'action aux 
situations extrêmement 
ambiguës. Un des meilleurs 
rôles de Bronsort. 


22.40 


LES AIGLES 
FOUDROYÉS 

Documentaire de F. Mitterrand. 

[3/7] Edouard 1e Magnifique 

(80 min). 8382276 

030 Journal, 

Bourse, Météo. 

0.15 Musiques au coeur 
de la danse. 

Magazine. Invité : Philippe 
Decouflé. Extrait de Décoda 
(75 min). 3448135 

1-05 Frontières pOlagrS- Documen- 
taire. CotomHe - Equateur. 2JM Sa- 
voir plus ramé- Magazine (rediff.). 
3 j 00 Polémiques. Magazine (rediff.). 
MO Aux marches du Maïs. 4JbOGilp 
et Charly. Touristes h gogo. 


TV 5 

2030 7 sur 7. 

21 30 Tfemps présent 

2135 Météo 

des cinq continents. 

2230 Journal (France n. 

2235 L’An berge rouge ■ 

Film de Claude Autant-Lara 
(1951, N.. 85 min). 73170111 

030 Léon NoëL Court métrage 
de Thierry Dory. avec Fernand 
Abri. 

Planète 

1935 Les TYottoin; de Paris. 

2035 Strand. 

sous le drap noir. 

2135 Maroc, corps et àraes. 
[Ml] Maltou ne, la parole 
chantée. 

2135 ► Ti ticut FbBtes. 

23.15 La Veuve, le Terroriste 
et la SAS. 

0.10 France. 

Odyssée 

1 935 Mission planète Terre. 

20.25 Notnenkteturx 

2130 L’Empreinte 
du fleuve Niger. 

2230 La Cathédrale 
de Reims. Sept 
siècles (faventurts. 

2330 Au coeur de la vie 
sauvage. p/6l 

(L10 Le Pouvoir de la terre 

(50 min). 


F.--"-' 1 '?' >--'Tr-’V - ■■ • 


Paris Première 

2030 Top Flop. 

2130 Meurtre mystérieux, 
à Manhattan 
(Manhattan 
Murder Mysteiy) ■■ 

Fikn de Woody Allen 
(1993. va, 110 min). 

28894598 

2230 Cbet Baker. 

Concert 

enregistré jki Ronnle Scott 

à Londres en 1986 

(55 mlnL 37595937 

France 

Supervision 

2030 Radio corbeau 
Film tfYves Bobset 
(1988,95 minL 59674753 

2235 Nancy Jazz Pulsations. 

Rabth ÀlxxJ-KhaliL 

2330 Rugby. Championnat 
de France. Brive • 
Montferrand. 

040 Musique sacrée 
d'Henry PurcelL 

Ciné Cinéfil 

2030 Le Grand Sommeil 
(The Big SIeep) ■■■ 

Film de Howard Hawks 0946, 
FL, va, 1 1 0 mini 7622385 
trrxn La Vierge du Rhin ■ 

Film de Gilles Grangter (1953. 
N., 90 mm). 8482208 

2330 La Fugitive 

(La Fuggitiva) ■ 

Film de Pietro Ballerini (1941. 
N.VÆ,80mlnL 82235444 


France 3 

1730 Magnum, série. 

Retrouvailles. 

1830 Coricy, un ado pas 

comme les autres. Série. 

Chagrins d’amour. 

1835 Le 19-20 

de l'Information. 

19.10 Journal régional 
2032 Météo. 

20.10 Mister Fowler, 

brigadier-dieC. Série. 

Défilé au tribu naL 


2 0.50 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série, avec Horst Tappert 
(125min). B688382T 

Appartement 416. 

Le sourire du docteur Bloch 

2235 Dimanche soir. 

invité ; Hervé de Charette. 

2340 journal, Météo. 


0.00 


CASANOVA, 

UN ADOLESCENT 
ÀVENISEBBI 

Inftmzia, vocaztoneeprioie 
esperieme di Gtemno Casanova 
Vbneziana 

Film de Uiigl Comendni, 
avec Leonard Whftlng (1969, v-o-, 

125 mini 6793609 

Des images, inspirées des 
tableaux de Pietro Longhi, qui 
recréent admirablement les 
mœurs du XVtlh siècle. 

U0S Musique graffiti. Magazine; 
Mme de l'amour et de ta mer : Inter- 
lude. La mon de l’amour, tT Ernest 
Chausson, par r Orchestre sympho- 
raque français sous b direction de 
Laurent Pemgfnutf. avec Marie Alger, 
mezzo (20 min) 


Ciné Cinémas 

2045 Aux yeux du monde ■ 
FBm d'Eric Roeham 
0990,95 min). 3146579 

2230 Pentathlon 

FBm de Bruce Mafmuth0994, 
vX-lOOntinV. 38714280 

030RamboB 

FBm de Ted Kooheff 09B2. 
va, 90 min). 5225390 

Série Club 

2045 U FamlDe Addams. 

Levez b main et dites 'je le 
juge". 

21.15 Colonel March. 

Ls fantôme vivant 

2140 Histoires vraies. 

Donnez-moi cet enfant 1 
2235 Lè Choix de— Tay 
Garnett. Syfvla au pays 
des merveHes. 

2230 Le Prisonnier. 

Musique douce. 

2330 Code Quantum. 

Prime de risques. 

Canal Jîmmy 

2030 Dream On. Rocky 
Marriage Picture Show. 

2035 Le Meilleur du pire. 

Invité : Patrice Lardeau. 

21 30 AbsotuteJy Fabulous. 
Défilé de mode (épisode 
pfiote). 

2230 La Semaine sur Jîmmy. 

22.10 New York PoUce Blues. 

Episode n» 64. 

2330 On the Air. 

2335 Friends. cefuï qui 
ne voubh pas partir. 


La Cinquième M 6 


Canal + Radio 


1635 Le Sens de l'Histoire. Le souverain de la Ré- 
publique. 1835 Va savoir. Le vent des dunes. 1830 
Le Journal du temps. 

Arte 

1930 ► Le Raid en avion autour du monde. 

Série [5«] (N., muet) (30 min). 7482 

1930 Maestro : Satie et Suzanne. Concert. 

Chorégraphie de Debra Brown. Avec Yeronica 
Tentant, Nichoias FenneO(ÉOmin). 291 H 


2030 8 1/2 journal. 



SOIRÉETHÉMATIQUE: 

JOSEPH ROTH 

2046 La TOile d'araignée ■ 

Film allemand de Bemhard Wkfcî 

avec Ulrich Mühe, Klaus Maria Brandauer 

0 989, vi, 186 min). 151901937 

2330 Joseph Roth : "1894-1939". 

Documentaire d’Hans Keller 
(90 minL 5878192 

Joseph Roth est Fauteur de l'inoubliable 
Marche de Radetzky (1932), une saga 
familiale sur jopd du déclin de l'Empire 
austro-hongrois. L'essentiel de son œuvre 
baigne dans sa Calkk natale, province 
située aux confins orientaux de l'Empire et 
où se mêlaient les populations allemande, 
juive, ukrainienne et polonaise. 

130 MetropoÜS. Magazine 

(rediff., 60 min). 0420512 


1735 Commissaire Flemming. 

Série. 

A l'ombre des oliviers. 

1930 Drôle de chance. Série. 

Drflle de concurrence. 

1934 Six minutes 
<f information. 

2030 E- M 6. 

Magazine présenté 
par Mac Lesggy. 

2035 et 0.55 Sport 6. 



CAPITAL 

Magazine présenté 
par Emmanuel Chain. 

Invitée :Eva Joly. 

L'argent de la justice. 

Le coQt d'un pnxés; 

Les coulisses du Palais; 

Le cauchemar des patrons 

(125 mlnL 147531 



CULTURE PUB 

Magazine présenté par Christian 
BJachas. Les enfants et la télé 
130 minL 1258192 

2330 Le Parfum 

d'Emmanuelle. 

Téléfilm (CD 
de Francis Leroi, avec 
Mar «lia Walerstein 
(95 mm). 8091550 

130 Best of 

100 % nouveautés. 

2-05 Jazz 6. Magazine. 3.10 Turbo. 
Magazine (rediff.). US Les Tribus tiu 
Non! Documentaire. 448 Rites et 
Croyances. Documentaire. 430 Fié- 
quensmr. Magazine. Invité : Jean-Ma- 
ne Bigard (ap min). 


1730 ► Histoire d'aventures. 
Documentaire. La vérité sur 
Lawrence d'Arabie 
(50 minL 18444 

1830 Copain, Copine ■ 

Film de Howard Zleff 
(1993, 95 minL 477983 

► En clair jusqu'à 2C45 
1935 Flash d’information. 
1945 Ça caitoon. 

Dessins animés. 



FOOTBALL 

En direct 25* Journée du 
championnat de France. 

Lyon -Monaco. 

2ÎL45 Coup denvoi ; 

A la mi-temps, le Journal du Foot 
(135 minL 8585482 

2245 Flash d’information. 


• 22.51 


L’ÉQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine présenté par Thierry 
GUardL Football européen, toile : le 
Vendée Globe. Handball : Créteil- PSG 
(149 mlnL 5005531 

130 Passion 

sous surveillance ■ 

FHm d'Angels Pope 
(1994. 98 mini. 30331135 
Une dentiste dont le 
mariage se défait 
travaille dans le quartier 
de haute sécurité d'une 
prison. Elle s'éprend d’un 
de ses patients, reconnu 
criminel. 


France-Culture 

2035 Musique : 

Laissez-passer. 20 . 0 s steve 
Lacy. Shiro Daimon, David 
Murray ; 2035 Le Temps de la 
danse. Les centres 
chorégraphà)ues nationaus ; 
Présentation de, La beBe au 
bois donnant, i U Bastille. 
2130 Atelier de création 
radiophonique. 
Improvisations sonores, 
territoire singulier, En> 
Sama)dt,un artiste 
corntem forain. 

2235 Poésie sur parole. 

Philippe Soupauh. 

2235 Musique : le concert . 
Acanthes 94 Pierre-Laurent 
Aimard. piano. Œuvres de 
Stoddiausen, Benjamin, 
Stroppa, LigetL 

005 Clair de nuit 130 Les Nuits de 
France Culture. irediff.L 

France- Musique 

2035 Voix souvenirs. 

Germaine Feraldy, soprano. 

21 .00 Table d'écoute. 

2230 Transversales, zi jo 1 . 

Dédie: de Lou Reed » 

Debussy : Time RocLeret 
PeUéasèt Méfisande ;2. Les 
Magiciens de Sa Terre; (LOS Le 
Jazz, probablement. 

14)0 Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2030 Soirée Lyrique. 20 jo 

Pelléas et Mélisande. opéra en 
5 actes, de Debussy, par 
l'Orchestre pbil harmonique de 
Berlin. Richard Stihweli : 

Pdléas, Frederica von Stade : 
Mélisande. José van Dam : 
Goiaud ; 23 JW Les Grands 
Couples d'amoureux. Œuvres 
de Putcell, Counod, Wagner. 

0-00 Les Nuits de Radio-Classique. 


Festival 

2030 Sueurs froides. 

Toi.sijewulais. 

2030 La Chambre des dames. 

Feu Béton [4L 

22.15 Mademoiselle O. 

Tfiefflm de Jérôme Foulon, 

avec Marié Nahyr 

(100 min). 59581444 

Téva 

1930 XY EDes. 

invitée : Sapho. 

2030 Tévaroscope. 

2045 Les Anges du bonheur 

L'inconnu. 

Marques de naissance. 

22.15 Mon fils est innocent 
Téléfilm de Susan Retirer 
Shaveison, arec Denise 
Nidtolas, Matedm-Jamal 
Warner (85 min). 500275753 
2340 XY Elles. Invitée: 

Chantal Maudult (53 mlnL 

Voyage 

1930 Destination. LHe Maurice 
et la Réunion. 

2030 et 2330 

L'Heure de partir. 

2130 Suivez le guide. 

Préserver la nature ; La 
Jordanie ; L'Indonésie. 

23.00 En parcourant 

le monde. Hongkong. 

2335 Chronique 

avec Mactaa Béranger. 

Les dés du luxe. 

030 Vidéo guide. 

Les SeyoteUes (60 minL 


Eurosport 

1530 Ttonis. En direct. 

Tournoi de Zagreb (ATPL 
Finale du tournoi 
020 min). 451376 

1835 Ski alpin. En direct. 

Championnats du monde. 
Gértmonie d'ouwmre a 
Sestriéres (65 minL 9832192 
2030 Patinage de vitesse. 
Championnats du morale. 
Epreuve de sprint 500 m et 
1 000 m 6 Hamar [Norvège). 

2230 MonsterUuck. 

Epreuve de tracter pulling 
indoor à Zwoile. 

2330 Saut à skis. 

Coupe du monde. 

(12 1 manche j à WHDngen 

(Aflemagne) : grand tremplin. 

030 Boxe. 

Championnat d’Irlande des 
lourds4égers : Darren 
Corben - Nigd Rafterty 
(f0 min). 

Muzzik 

1940 Messe de Schubert 
en sol majeur. 

2035 Messe ir> 6 de Schubert 
en si bémol majeur. 
2130 African Sanctus 
Revisited. 

2235 Yo-Yo Ma 

et les Kalabari 
Bushmen. 

2330 Lumières de Paris ■ 

Mm de Richard Portier 
0936. N.. 100 minL 3303024 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée : 2000 et 23.00 worid Report. 
2230 Best of InsiehL 23.00 Early 
Prime. 2330 World Sport. 0-00 World 
View. 030 Style whh Eisa Ktenscfa 
130 mini. 

Euronews 

Journaux toutes les dernHieores, 
avec, en soirée : 1930 ûnema- 19Æ 
et 22.45 Euro 7. 2035 et 030 Visa. 
2045 et 030 Ah ce. 2130 Alpe Adria. 
2135 Style. 2145 Business weeldy. 

22.15 Sport. 23.15 No Comment. 
2345 Business Weeldy. 130 Lab- 
iksvs. 140 Odeoo (20 mm 1. 

LCI 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.15 et 1945. 0.15 
La Vie des Idées. 1930 et 2230 (4 
Grand lou mal 20.12 L’Hebdo du 
monde. 21.11 En l'an 2000 . 2139 B01 
office. 2136 et 056 Mode. 22.12 et 
22.41 Photo hebdo. 2236 et 2356 
Planète info. 22.40 et 2340. 0.40 
Sports. 2245 Multimédias. 2233 
Auto. 22.56 Découvertes. 23.12 
Police justice (30 min). 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
interdît aux moins da 12 ans. 
□ PubSc adulte ou 
intenfit aux moins da 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBFl 

21.15 Le Vent çomtvc. Film d'Eirol Morris (1992. nOmini, 
avec Lou Diamond Philips. Micier. 

RTL 9 

2030 Mad Max au-delà du dôme dn tonnerre. Film de 
George Miller (19W, 110 mini, avec Mel Glbson. Aivnriir.-s. 
2230 Christine. Film de John Carrvmter 11985. lit) mm), 
avec Keith Gordon. Fomonique. 

025 Désiré. Film de Sacha Guitry 0957, 93 mini, avec 
Sacha Guitry. Comédie. 

TMC 

2035 Rocky a. Film de Sylvercer Stallone ‘•0 mou, 
avec Sytvester Srallorte. Comédie dmmatique. 


Las programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du câble et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté (fimanche-LundL 
Signification des symboles : 

► Signalé dans ■ Le Monde 
Télévision-RacBo- Multimédia a. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

9 Sous-titrage spècial pour les sourds 
et les malentendants. 
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IV Bonde 

— DIMANCHE 2 « LUNDI 3 FÉVRIER 1997 - 


Sardinologie 

par Pierre Georges 


DE TOUT, FAISONS MUSÉE! 
Ce n'est plus un pays, la France, 
mais un conservatoire, le gardien 
obstiné et émerveillé de sa 
propre mémoire. Du passé, au- 
trement baptisé patrimoine, il 
n’est un objet, une denrée, un 
métier, une activité, une indus- 
trie, une mode qui n'ait trouvé sa 
consécration sur les cimaises. 

La France se collectionne elle- 
même comme on se recueille sur 
la tombe d'un proche disparu. 
Elle se conjugue au passé. EDe se 
mire en son miroir des trouvailles 
et découvertes, des poussières et 
nostalgies. Et elle aime cela. Et 
nous aimons tous, ou presque, 
cela, dans nos week-ends proces- 
sionnaires sur l’antique machine 
à remonter les greniers. Pas une 
semaine, pas un jour presque, 
qu'ïci ou là. au village comme à la 
voie, n'ouvre un musée. Sur tout 
ou rien, la dentelle, le fer, le verre, 
le camembert, le pain, le vin, le 
tire-bouchon, l’affiche, l’outil en 
tous ses états et presque, presque 
le fil à couper le beurre. 

Rien ne manque. Rien ne doit 
manquer eu l'inventaire national 
avant fermeture du siècle ! La 
preuve : pouvions-nous vivre 
sans un Musée de la sardine ? 
Evidemment non, c'eût été dérai- 
sonnable. Donc, c’est fiait Sous 
réserve qu’un collectionneur fou 
n'eu ait constitué un autre 
égoïste, le premier Musée imagi- 
naire de la sardine vient d’ouvrir, 
vendredi à Sète. 

A l’origine de cette heureuse 
initiative, rapporte l’AFP, un uni- 
versitaire Philippe Augifiot, pre- 
mier « sardinologue » du pays. 
L’homme qui prépare une dièse 
de doctorat en ethnologie sur le 
vaste sujet de « l'influence de la 
sardine dans l'imaginaire méditer- 
ranéen » avait soumis son idée à 
ia municipalité de Sète. Et la mu- 
nicipalité, enthousiasmée, lui a 


immédiatement offert son aide et 
trouvé un lieu à ta mesure de 
l’entreprise : les anciens bains de 
la ville. 

Bref, cela baigne. Le musée est 
ouvert, plus sérieux qu’il n’y pa- 
raît ou qu'on ne veut bïeD le dire 
ici La sardine, sa vie, son œuvre, 
sa place, son économie, sa pèche, 
sa symbolique ichtyoïde, ses mille 
et une façons d’être accommo- 
dée, conditionnée et serrée 
comme telle, la sardine donc va- 
lait bien qu’on se préoccupe 
d’eDe. 

Désormais. Q faudra filer à Sète 
visiter son second grand cime- 
tière sous la mer. Mille boîtes en 
rang de boîtes 1 Plein de pan- 
neaux fort instructifs et pédago- 
giques sur la dite sardine «pois- 
son de pauvre, triste, poisson de 
Carême ». La preuve, ces deux in- 
formations de nature à ne pas 
rendre cette chronique totale- 
ment vaine. 

Savez-vous qui inventa la boîte 
en fer blanc qui devait aller à la 
sardine comme un gant ? Gloire 
soit rendue à Pierre-Joseph Colin 
(1785-1848) confiseur de Nantes 1 
Le Musée nous apprend qu'il fot 
le génie créateur sans lequel 
l’exercice de convivialité entre la 
sardine et l'huile eut été autre- 
ment périlleux. D inventa la boîte, 
précise le sardinologue, « cin- 
quante ans avant l'invention de 
l'ouvre-boîte ». Ce qui, soit dit en 
passant, impliqua probablement 
un demi-siècle de perplexité ! 

Savez-vous d’où vient ia fa- 
meuse expression cette « sardine 
qui bouche le Vieux-Port de Mar- 
seille »? Ni d’une galéjade, ni 
d’une pagnolade. Mais tout sim- 
plement du naufrage, en 1793, 
dans le déjà Vieux Port, d’un 
brick nommé « La Sardine ». Ah, 
ça ! on ne perd pas son temps à 
remonter ainsi le cours merveil- 
leux de la sardinologie I 


Des documents mettent en cause Michel Junot 
pour son rôle dans la déportation des juifs 

Cet ancien adjoint au maire de Paris fut sous-préfet pendant l'Occupation 


ORLÉANS 

de notre correspondant 
Dans son numéro daté du 1" fé- 
vrier, Le Point met en cause Nficbel 
Junot, ancien adjoint de Jacques 
Chirac à la mairie de Paris de 1977 à 
1995, pour son rôle joué dans la dé- 
portation de juifs sous Vichy. Sous- 
préfet à Pithiviers (Loiret) en 1942 et 
1943, M. Junot aurait supervisé des 
opérations de maintien de l'ordre 
dans les camps d'internement de 
Beaune-la-Rolande et de Pithiviers, 
d’où sont partis, pendant F Occupa- 
tion, plusieurs convois de déportés 
juifs vers Drancy puis vers les 
camps d’extermination. Dans un 
entretien à l’hebdomadaire, M. Ju- 
not précise : « Nous ignorions leur 
destination. Nous savions seulement 
qu’ils allaient à Drancy. (L )On ima- 
ginait bien qu'ils ne partaient pas 
pour des vacances agréables. » 

Le Point cite plusieurs documents 
datant de Tété 1942. L'essentiel de 
ces pièces avait été produites lots 
d’un procès qui opposa, en 1991, La 
République du Centre à Nfichel Ju- 
not Le quotidien d'Orléans avait 
été condamné pour diffamation 
après avoir publié une enquête sur 
le passé de cet ancien haut fonc- 
tionnaire de Vichy. 

Cest à l’été 1942 que furent ache- 
minées les victimes de la rafle du 
VeFd’Hiv dans les camps de Pithi- 
viers et de Beaune-la-Rolande. Sur 
ordre de Jean Leguay, alors adjoint 
de René Bousquet secrétaire géné- 
ral de la police de Vichy, tes mères 
furent brutalement séparées de 
leurs enfants. Lorsque Vichy eut le 
feu vert des Allemands pour les dé- 
porter, les enfants furent entassés 
dans des wagons plombés. 3 500 
enfants, âgés de deux à quinze ans, 
furent gazés à leur arrivée à Ausch- 
witz, où leurs parents les avaient 
précédés de quelques jours. 


Michel Junot prend ses fonctions 
de sous-préfet du Loiret le 24 août 
1942. jeune haut fonctionnaire - ü a 
vingt-six ans-, û vient du cabinet 
du ministre de {intérieur Pierre Pu- 
chen. Une note du préfet du Loiret 
en date du 1" octobre 1942 précise 
sa fonction : « Monsieur le sous-pré- 
fet peut être appelé à intervenir dans 
la question des camps lorsqu 17 s'agira 
d’une affaire urgente et sur mes ins- 
tructions formelles. En tant que re- 
présentant du gouvernement, il a le 
droit de contrôle sur la bonne marche 
des camps. » 

LE CONVOI NUMÉRO 35 

Le 21 septembre 1942, se met en 
route depuis Pithivieis le convoi nu- 
méro 35, qui doit rallier Auschwitz. 
535 hommes, 465 femmes, dont 163 
enfants de moins de dix-huit ans, le 
composent Tous ont été classés de 
nationalité «indéterminée», mais 
540 sont en réalité bien français, 
comme l’a expliqué Serge Klarsfeld 
dans son livre Vichy Auschwitz. Qn*y 
aura, en 1945, que 29 survivants du 
convoi 35. 

Le 19 septembre 1942, le sous- 
préfet Michel Junot s’est inquiété 
auprès du préfet délégué à Orléans : 
«Je viens d’être avisé qu'un embar- 
quement de 1000 israélrtes (LJqyonr 
lieu demain, la totalité des gen- 
darmes de mon arrondissement (_) 
sont requis pour participer à cet em- 
barquement En conséquence il m'est 
impossible d’assurer le service d'ordre 
et de protection que j’avais prévu 
dans l’éventualité de manifestations 
d’origine communiste pour le 20 sep- 
tembre d l’occasion du 15P anniver- 
saire de la bataüle de M ihny. » 

Le 22 septembre te sous-préfet se 
félicite: «Je nourrissais certaines 
craintes quant à la possMtié d'inci- 
dents pouvant avoir des répercussions 
sur le bon ordre de ce départ O n'en 


a rien été et le plus grand calme n’a 
cessé de régner sur la vüle . » Et 1e 
30 septembre suivant D ajoute dans 
son rapport mensuel: « Le camp de 
Pithiviers était occupé depuis la 
fin août par 1800 internés Israélites 
de toutes catégories. Français et 
étrangers, hommes, femmes, enfants, 
certains arrêtés lors des rafles d’août 
et de décembre 1941, d'outrés à la 
suite de contraventions aux ordon- 
nances des autorités d’occupation 
Oigne de démarcation, port de 
VétoUe, etc.). Tous, sauf ceux dont 
l’époux était de race aryenne et quel- 
ques femmes, mères d’enftxnts en 
bas-âge, ont été embarqués le 20 sep- 
tembre pour l'Allemagne. » 

En août 1943, Michel Junot quitte 
Pithiviers. Révoqué en 1945, fl est 
réintégré dans la préfectorale en 
1948. Ü est député de Paris (Centre 
national des Indépendants et pay- 
sans) de 1956 à 1967, et, à partir de 
1977, adjoint de Jacques Chirac puis 
médiateur de la Vflle de Paris. Lors 
des législatives de 1986, il est un 
candidat malheureux du RPR en 
Eure-et-Loir. Aujourd'hui âgé de 
quatre-vingt ans, Michel junot pré- 
side la Maison de F Europe. A pin- 
stems reprises, il a affirmé avoir été 
résistant, au sein du Bureau central 
de renseignements et d’actions 
(BCRA), un des services secrets de 
la Résistance, ce qui explique qu’il 
ait été un inconnu chez les maqui- 
sards du Loiret et contraint au 
« double jeu ». 

Dans son entretien au Point, 
M. Junot se dit, par ailleurs, «très 
surpris» de la reconnaissance par 
Jacques Chirac de la responsabïfité 
de l'administration française dans la 
déporta tio n des Juifs, car «te thèse 
gaulliste a été que Vichy ne représen- 
tait en aucun cas la France ». 

Régis Guyotat 


La police a évacué les chômeurs qui occupaient l’ANPE de Rouen 


ROUEN 

de notre envoyé spécial 
A 6 h 01, samedi 1" février, une soixan- 
taine de policiers, en uniforme et en civil, 
ont investi l’ANPE de la place Cauchoise à 
Rouen. Sans coups mais sans douceur. Os 
ont évacué la quarantaine de chômeurs qui 
dormaient dans le hall Os occupaient les 
lieux depuis lundi. «C’est dégueulasse. On 
avait négocié notre sortie avec M. Bobin {di- 
recteur du cabinet du préfet]. On devait sor- 
tir la tète haute, on était d'accord là-dessus. 
On s'est battu une semaine et on n’a rien cas- 
sé. Entre les chômeurs et les employés de 
l’ANPE, cela s'est bien passé », explique Fa- 
rid, chômeur occupant 
Alain Caillot secrétaire de ia fédération 
protection sociale et emploi de la CFDT, 
juge «scandaleuse » l’intervention des 
forces de police. « fl s'agit d’une expulsion 
sans négociation. J'ai été soulevé de terre et 
j'ai traversé l'ANPE avec les pieds vingt centi- 
mètres au-dessus du sol. » 

La veille au soir, la décision du juge des 
référés d’ordonner l’évacuation dans Jes 
deux heures était tombée comme un cou- 
peret, sous les applaudissements. Marie- 
Claude Bonneville, psychosociologue à la 
recherche d'un emploi et présidente du col- 


lectif AC ! de Rouen (Agir ensemble contre 
le chômage) avait pris la parole pour déplo- 
rer « tout le mépris à l’égard des chômeurs » 
que lui Inspirait cette décision. Le senti- 
ment d’une ultime veillée d'armes s’était 
pourtant installé. Derrière la porte vitrée, le 
hall d’accueil de l’agence rénovée où les 
bleus et verts pastels dominent, contenait 
une assistance nombreuse. 

DEUX BANDEROLES 

A l'extérieur, l'occupation n'était guère 
signalée que par deux banderoles discrètes. 
Par un télescopage fortuit, l’autorisation 
d’expulsion était tombée en même temps 
qu’une manifestation de soutien. Q y avait 
là les syndiqués de SUD-PTT, ceux de la 
« CFDT en lutte », de la FSU et de la CGT, 
des militants du DAL (Droit au logement), 
de Ras l’front et des « privés d'emploi », 
jeunes ou moins jeunes. 

A Rouen, fl existe un réseau de militants, 
souvent d’extrême gauche, qui se re- 
trouvent dans toutes les luttes. Le bouche à 
oreille y circule vite. Pierre, pourtant, fer- 
railleur-braiseur, âgé de cinquante-cinq 
ans, au chômage depuis deux ans est là 
parce qu'il a lu des tracts, en venant pointer 
à son agence. Sa femme travaille encore, 


mais « il ne veut pas perdre le moral ». «On 
se sent très vite isolé, sans emploi », explique 
t-fl. fl est venu tous les jouis, sauf jeudi A 
côté de lui, sur la table de formica, traîne 
un jeu de tarot n discute avec Abel, âgé de 
trente-huit ans, cheminot depuis vingt ans, 
désormais au fret et qui après avoi r mi lité 
dix ans à la CGT, puis dix ans à la CFDT a 
rejoint SUD-Rafl, l’année dernière. Jeudi, la 
manifestation des cheminots contre le pro- 
jet de réforme de la SNCF est passé devant 
l’agence ; vendredi fl est revenu par solida- 
rité. 

Ces deux-là ne font pas partie du « noyau 
dur » des chômeurs qui étaient venus oc- 
cuper l'agence. Arrivés à une vingtaine, ils 
se sont installés dans un coin du hall d'ac- 
cueil, avec une cafetière et un réchaud, 
sans entraver le travail des agents de l'AN- 
PE. La nuit, ils ont reçu des matelas et des 
couvertures de l’Année du salut ou avaient 
apporté leur propre sac de couchage, mais 
le matin, le hall de l’agence était balayé, la 
serpïllère passée et par roulement Us al- 
laient faire un brin de toilette. C’est ce 
noyau dur qui réunit en « AG », après la 
dérision du juge, a voté le maintien de l’oc- 
cupation, jusqu'à l'arrivée matinale de poli- 
ciers, avant que la circulation dans les rues 


de Rouen ne soit trop dense. Dans son ca- 
hier des charges, la délégation d’AC ! re- 
vendique le droit d’affichage et de se réunir 
dans les ANPE, la gratuité des recherches 
d’emplois (courrier gratuit, accès à des fax 
et au Minitel), la transparence dans les 
offres d’emplois sur les panneaux (noms 
des employeurs et type des contrats), ainsi 
que les transports en commun gratuits et la 
reconnaissance des droits des chômeurs. 

En moyenne, les ANPE ne traitent qu’un 
quart des offres d’emploi et sur la région de 
Rouen, le chômage qui est au-dessus de la 
moyenne nationale a augmenté de 5,9%, 
sur un an, explique Marie-Claude Bonne- 
ville. Rien de tout cela n’a été obtenu. 

Le conseil municipal de Rouen, cepen- 
dant, a voté, jeudi, un message de solidarité 
à leur adresse. De façon plus proche, le per- 
sonnel de l’Agence de la place Cauchoise a 
refusé d'obtempérer à l’ordre de leur direc- 
tion régionale de ne pas venir travailler, 
vendredi, en raison de l’occupation des lo- 
caux. 

Enfin, le juge a refusé de prononcer une 
astreinte à l’égard des occupants. La 
compensation était jugée bien maigre. 

Alain Beuve-Méry 



AMÉRIQUE PRATIQUE 

La "bible" du voyage 
en Amérique 


Elle comprend : 

- Tous les vols à prix réduits*. Exemple : 


NEW-YORK 
LOS ANGELES 
MIAMI 

SAN FRANCISCO 
MONTREAL 


1 790 FF A/R 

2 650 FF A/R 
2 120 FF A/R 
2 660 FF A/R 
1 B90 FF A/R 


- Les locations de voiture 


à partir da 500 FF HT par semaine (kilométrage B imité) 
• Las locations de camping-car 

à partir de 231 FF HT par jour 


- Les locations de moto 
• Les hôtels et motels 

à partir de 200 FF TTC la chambre de 1 à 4 personnes 

- Séjours en ranciras, expéditions et rafting 

- Renseignements pratiquas 


r Offre promotionneBé limitée : prix au 15/01/97 révisables) 
guide gratuit à nos bureaux ou envoi contra 10 FF on timbras 
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Le Ciub du Grand Voyageur 
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La veuve de Maurizio Gucci est soupçonnée 
d’avoir commandité le meurtre de son mari 


ROME 

de notre correspondant 
La veuve de Maurizio Gucd, as- 
sassiné de plusieurs coups de feu, 
le 27 mars 1995, sur le trottoir 
d'une rue du centre des affaires 
deMilan, a été arrêtée, vendredi 
31 janvier, à l'aube par la police 
pour avoir commandité le 
meurtre de l'héritier de la célèbre 
marque de luxe. Patrizia Reggiani 
Martinelli, âgée de 49 ans, a été 
interpellée en présence de ses 
deux filles, âgées de 16 et 21 ans, 
et incarcérée sous les soupçons 
d'avoir payé la somme de 600 mil- 
lions de lires (2 millions de francs) 
pour faire abattre son ex-mari. 

Mariée en 1972, puis séparée 
douze ans plus tard, Patrizia Reg- 
giani Martinelli aurait craint 
d'être dépossédée de l’héritage en 


raison du futur remariage de 
Maurizio Gucd avec une décora- 
trice, Paola Franchi La jalousie ne 
serait pas étrangère également au 
motif de ce crime. Dans ia haute 
société italienne, les querelles 
dans ia famille et la perte de 
contrôle par celle-ci de la célèbre 
griffe ont longtemps défrayé la 
chronique. 

QUATRE AUTRES ARRESTATIONS 

Quatre autres personnes ont 
également été appréhendées dans 
l’enquête sur ce meurtre retentis- 
sant. H s'agit de deux intermé- 
diaires, dont le portier d’un hôtel, 
Ivano Saviool - qui aurait confes- 
sé à la police toute l’histoire. Et 
des auteurs présumés du crime : le 
conducteur de la voiture, Orazio 
Cicala. âgé de 58 ans, déjà détenu 


pour trafic de drogue, et Benedet- 
to Ceraulo, âgé de 35 ans, 
f homme qui aurait appuyé à trots 
reprises sur la détente. 

Ainsi s’est tristement terminée 
la saga de la famille Gucd : Mauri- 
zio Gucd, qui dirigeait l’entreprise 
depuis 1983, avait vendu ses parts 
dix ans plus tard à des investis- 
seurs arabes. Les autres membres 
de la famille ont toujours pensé 
que son assassinat avait été 
l’œuvre d’un proche. Patrizia Reg- 
giani Martinelli n’a manifesté au- 
cune surprise au moment de son 
arrestation. «Je sais que vous ve- 
nez m’arrêter pour la mort de mon 
mari », a-t-elle dit tranquillement 
aux policiers. Cette femme, fasci- 
née par l’argent et le luxe, crai- 
gnait de tout perdre. Son procès 
sera l’occasion d’une nouvelle 
mise à nu de la famille Gucd. 

Michel Bôle-Richard 
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Le prix de l'eau 
augmente 
de 4,9 % 
à Paris 

L’AUGMENTATION de 4,9 % du 
prix de l’ean des Parisiens, à partir 
du 1 er février, sert de prétexte à 
l’opposition de gauche pour dé- 
noncer l’opacité du système de 
distribution dans la capitale. Au 
centre du système, la Satiété ano- 
nyme de gestion des eaux de Paris 
(Sagep) est chargée de la produc- 
tion d’eau potable, distribuée par 
la Compagnie (tes eaux de Paris (fi- 
liale de la Générale), pour la rive 
droite, et par Eau et Force (filiale 
de la Lyonnaise), pour la rive 
gauche. 

Le 20 janvier, le Conseil de Paris 
a délibéré sur le programme de 
travaux de la Sagep et sur 1e nou- 
veau règlement du service de dis- 
tribution publique des eaux. La 
gauche n’a pas hésité à Élire le lien 
entre les investissements réalisés 
par la Sagep (1,6 milliard de francs 
ces cinq dernières années), dont la 
Vffle détient 72 % des actifs (ia Gé- 
nérale et la Lyonnaise se parta- 
geant, à égalité, les 28% restants), 
et r augmentation du prix de Peau, 
évaluée par Michel Turoman (PC), 
à U4% depuis 1990. 

L’« OPACITÉ DU DOSSIER » 

De 13,40 F depuis le 1* janvier 
1996, le mètre cube est passé à 
14,06 F le 1» février, soit une 
hausse de 66 centimes. La Sagep 
explique que cette hausse de 4,9 % 
correspond pour % à rinflaticrn, 
et pour 2,4% à une augmentation 
réelle. Au seul stade de la fourni- 
ture de la matière première, le paix 
de revient passe de 4,66 F à 4,92 F, 
soit, convient la direction de la Sa- 
gep, 4,3 % de plus que les 2^ % 
d'inflation. 

Les diverses redevances, qui 
s’ajoutent, sur la f actu re, au prix 
de revient de l’eau, ont, pour leur 
part, augmenté de 13 % au-dessus 
du seuil de 2£% d’inflati on, pas- 
sant de 8,05 F à 8,42 F. Deux 
d’entre elles, concernant la collecte 
et le traitement des eaux usées, 
sont respectivement perçues par te 
service de l’assainissement de la 
Vïfle de Paris et par le Syndicat in- 
tercommunal d’assainissement de 
r agglomération parisienne (Siaap), 
dont le directeur géné ral adjoint 
n’est aime que le directeur des ser- 
vices d'assainissement de la ville. 

La redevance d’assainissement a 
augmenté de 5,9%, a souligné Ma- 
rinette Badie (MDQ au Conseil de 
Paris, en regrettant « l’opacité qui 
entoure le dossier de l’eau à Paris». 
«1 faut savoir que la Sagep a aussi 
pour tâche de gérer les contrats avec 
les deux compagnies distributrices. 
Cest la première année que nous 
disposons de ses comptes», a-t-elle 
ajouté à la veflle de rentrée en vi- 
gueur de l’augmentation. La 
concession est globalement remise 
en cause par la gauche. 

Camille Cabana (RPR), adjoint 
au maire de Paris charg é des fi- 
nances, récuse le terme de « priva- 
tisation » employé par Foppositioa 
au cours des dârats, dans la me- 
sure où la Sagep est contrôlée à 
72 % par la Ville, qui fixe elle- 
mëme les prix de vente et de distri- 
bution. L’augme n tation du pria de 
Peau, pour la majorité, s’expEque 
par l’extension du réseau de dépol- 
lution et l'adaptation aux normes 
européennes. 


Pascale Sauvage 
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LE CARGO GRENOBLE 

théâtre 

La Dansa de mort 

cPAuguffSfrindbera 
mise en «cène Laurent Paly 
du 4 au 14 février 
relâche dimanche 

soirée cinéma 
présentée par Denise Cayla 
Le Septième sceau 

, a lnâmar Bergman 
le 3 février à T9H30 
entrée libre 

exposition photos ' 

Le théâtre de Strindberg 

Strindberg à la scène 
depuis 1907 
entrée libre 

réservations 04-76-25-91-91 

La Cargo/CD.NJL. 

4, nie Pout-daudd 
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